
CENTRE DE DOCUMENTATION, DE RECHERCHE ET D’INFORMAT ION DES PEUPLES 
AUTOCHTONES 

 

doCip 
 

UPDATE 63- 64 
 

MARS / JUIN 2005 

 

*   *   * 

TABLE DES MATIERES 

1.  Editorial ..................................................................................................................................... 2 

2.  Groupe de travail sur les populations autochtones 
22e session, Genève, 19-23 juillet 2004 .................................................................................... 3 
Point 4 Examen des faits nouveaux concernant la promotion et la protection  
des droits de l’homme et des libertés fondamentales des PA ...................................................... 3 

 Point 4 (a) Débat général ............................................................................................................. 3 
 Point 4 (b) Thème principal: “ Les PA et la résolution des conflits ”.......................................... 6 
 Point 4 (c) Les PA et la mondialisation..................................................................................... 13 
 Point 5 (a) Activités normatives: commentaire juridique relatif  
 au principe de consentement préalable, donné librement en connaissance de cause................. 14 
 Point 5 (b) Activités normatives: Examen du projet de principes et directives  
 pour la protection du patrimoine des PA ................................................................................... 16 
 Point 6 (a) Coopération avec d’autres organes de l’ONU ......................................................... 17 
 Point 6 (b) Suivi de la Conférence mondiale contre le racisme................................................. 17 
 Point 6 (c) Examen des activités entreprises au titre de la Décennie internationale..................18 
 Point 6 (d) Etat des fonds de contributions volontaires ............................................................. 19 
 Point 6 (e) Projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des PA................................. 19 
 Point 6 (f) La situation des droits de l’homme des PA dans les Etats et territoires  
 menacés de disparition par des facteurs d’ordre environnemental ............................................ 20 
 Liste des abréviations ................................................................................................................ 20 

3.  Commission des droits de l’homme, 2005.............................................................................. 23 
Résolutions (extraits)................................................................................................................. 23 
Résolution 2005/........................................................................................................................ 23 
Résolution 2005/........................................................................................................................ 24 
Résolution 2005/........................................................................................................................ 25 
Résolution 2005/........................................................................................................................ 27 
Décisions .................................................................................................................................. 27 
Décision 2005/110..................................................................................................................... 27 
Décision 2005/112..................................................................................................................... 28 

4.  Réunions a venir pour les peuples autochtones, juillet 2005................................................ 29 
5.  Divers ....................................................................................................................................... 34 
 



UPDATE 63-64 doCip mars / juin 2005 
 

 2

1. EDITORIAL 

Ce numéro de l’Update est essentiellement consacré à la session 2004 du Groupe de travail 
sur les peuples autochtones (GTPA) dont le résumé paraît plus tardivement que d’habitude en 
raison de la durée exceptionnelle de la session du Groupe de travail sur le projet de 
déclaration : il était alors plus urgent de résumer les débats des deux premières semaines (en 
septembre) avant la troisième (fin novembre) pour que les délégations autochtones puissent 
s’en servir comme référence.  
 
Au cours des interventions relatives au thème principal de la session du GTPA – soit les 
peuples autochtones et la résolution des conflits –, le non respect des droits territoriaux et aux 
ressources ainsi que la négation du droit à l’autodétermination sont clairement apparus 
comme constituant les principales sources de conflits. Des reconnaissances récentes du droit à 
l’autodétermination, loin de les exacerber, ont contribué à les apaiser. De plus, divers 
exemples réussis de situations utilisant des mécanismes traditionnels autochtones de 
résolution de conflits ont montré le potentiel de ces mécanismes. En revanche, les nouvelles 
lois anti-terroristes contribuent à aggraver les violations des droits humains des peuples 
autochtones (PA) dans plusieurs pays. 
 
Outre le document de travail de M. Miguel Alfonso Martinez sur la résolution des conflits, 
quatre autres ont été présentés à l’appui des différents points de l’ordre du jour, dont deux 
rédigés en collaboration avec des organisations autochtones. Ainsi, M. El Hadjè Guissé en a 
rédigé un sur la « Globalisation et les peuples autochtones » qui comprend des « normes 
relatives aux responsabilités » des sociétés transnationales en relation avec les droits humains 
et qui s’adresse également à la politique de la Banque mondiale ; Mme Iula Antoanella Motoc 
et Tebtebba Foundation sur le principe de consentement préalable, exprimé librement et en 
connaissance de cause ; M. Yozo Yokota et le Saami Council sur l’examen du projet de 
principes et lignes directrices concernant la protection du patrimoine des PA et Mme 
Françoise Hampson sur la situation des droits de l’homme des PA dans les Etats et les 
territoires menacés d’extinction pour des raisons environnementales.  
 
A propos du patrimoine culturel des PA, il a été mis en avant que seul un instrument basé sur 
une approche droits de l’homme peut réellement garantir ce droit dans la mesure où il est 
étroitement lié à ceux au territoire et aux ressources, à la culture et à l’autodétermination.  
 
Pour terminer, nous publions les résolutions de la session 2005 de la Commission des droits 
de l’homme concernant les PA. L’une d’elle invite le GTPA à accorder une attention 
particulière à ses activités normatives tout au long de la deuxième Décennie et à continuer 
d’étudier les moyens de mettre les compétences des PA au service de ses travaux. 
 

 

*     *     * 
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2. GROUPE DE TRAVAIL SUR LES POPULATIONS AUTOCHTONE S 

22e session, Genève, 19 – 23 juillet 2004 

Le thème de la 22e session était “ Les peuples autochtones et la résolution des conflits ”. Faisant suite à 
ce thème, “ Les peuples autochtones et la prévention et la résolutions des conflits ” est inscrit au point 
4 de l’ordre du jour de la session de 2005. Suite aux recommandations de l’année passée, la session a 
été riche en débats interactifs et en études de haut niveau, préparés par les membres du GTPA en 
collaboration avec des organisations autochtones. Ces documents de travail doivent se poursuivre par 
d’autres recherches et consultations avec les instances de l’ONU. Le thème de la 23e session est: “ Les 
PA et la protection internationale et nationale du savoir traditionnel ”. 

Point 4: Examen des faits nouveaux concernant la promotion et la protection des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales des PA  

Point 4 (a): Débat général  

Mme Hampson est préoccupée par la situation critique des Pygmées de la République démocratique du Congo 
(RDC), les événements actuels peuvent être qualifiés de crime contre l’humanité ou même de génocide. 
L’intervention urgente de la Cour pénale internationale et la protection par les forces de l’ONU actuellement 
présentes en RDC sont fortement recommandées.  
Mme Hampson a proposé que les membres du GTPA servent de relais entre les Etats et les représentants 
autochtones dans le contexte de l’adoption du projet de déclaration (PD). Le GTPA est le seul organe qui 
collecte des informations précises sur les populations autochtones nécessaires aux travaux de la Sous-
Commission. En outre, l’examen des droits des PA au sein des Etats et l’élaboration de normes doivent se 
poursuivre, c’est précisément l’unique programme spécifique au GTPA. 

L’ Organisation mondiale de la santé (OMS) a donné des informations sur une future publication qui mettra en 
lumière la situation sanitaire des groupes ethniques marginalisés, notamment les PA, sous l’angle des droits de 
l’homme. L’OMS a proposé de créer une Commission dont l’objectif principal sera d’augmenter les chances 
pour les personnes vulnérables d’être en bonne santé, en favorisant une politique qui met l’accent sur les facteurs 
sociaux de santé et les aspects politiques de l’amélioration de la santé publique. 

Dans une lettre adressée à la Banque mondiale (BM), 51 organisations autochtones et ONG de différentes 
régions1 ont affirmé leur soutien aux conclusions et recommandations du rapport final de l’Extractive Industry 
Review (EIR) élaboré par M. Salim; la BM doit s’abstenir de financer des projets d’industrie extractive jusqu’à la 
mise en œuvre prouvée de ces recommandations. Elles ont soutenu fermement la déclaration de M. Salim dans sa 
lettre au directeur de la BM: “La révision de la politique de sauvegarde concernant les PA est un test 
fondamental pour la BM quant à son engagement pour soulager la pauvreté par le développement durable.” En 
outre, la BM devrait revoir sa position qui consiste à ne pas aborder les droits civils et politiques en prenant ses 
Statuts comme prétexte. La BM ainsi que ses emprunteurs doivent être soumis à l’obligation de respecter les 
traités internationaux relatifs aux droits de l’homme qui ont été ratifiés, ainsi que le droit international.  
JJCCJ a présenté le projet “Mémoire historique” qui donne la parole aux femmes autochtones incarcérées au 
Mexique. Beaucoup d’entre elles ont été emprisonnées pour des délits mineurs ou des raisons qui leur sont 
inconnues, elles souffrent d’une détérioration de leur état psychologique et physique, et Amnesty International a 
dénoncé des cas d’abus sexuels. Il est recommandé que l’ECOSOC invite la Commission des droits de l’homme 
(CDH) à mener une enquête sur la situation. 

Amérique centrale et du Sud  

FMSAA a appelé à la solidarité avec les Ashaninka et les Quechua, afin que le gouvernement péruvien restitue 
les terres et les territoires qu’il leur a pris pendant les périodes d’instabilité politique. FMSAA a demandé au 
gouvernement de garantir aux PA les territoires et les ressources forestières en modifiant les lois (FECONACA, 
CONDECOREP également). 
Un jeune Quechua, membre de TPMAA, a lancé un appel aux Etats pour promouvoir des activités à l’intention 
des jeunes en vue d’affirmer l’identité autochtone, de permettre et d’encourager une plus grande participation de 
la jeunesse aux programmes et aux décisions la concernant, de promouvoir le développement durable, 
d’encourager la diffusion d’images positives des PA dans les médias et d’adopter le PD (BGBK  aussi). 
 

                                                 
1 La liste des organisations signataires est disponible au doCip. 
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La politique publique du Bureau national des affaires autochtones du BRESIL  (FUNAI) reconnaît et encourage 
les droits des PA. L’objectif de l’administration actuelle est d’achever la démarcation de toutes les terres 
autochtones d’ici 2006, 450 des 600 terres des PA ont déjà été délimitées. Selon des estimations, 12% du 
territoire brésilien sera terre autochtone. La Convention 169 de l’OIT a été ratifiée en 2002. 

La COLOMBIE  a résumé les mesures prises par le gouvernement pour améliorer la situation de marginalisation et 
d’appauvrissement dans laquelle se trouvent les communautés autochtones.  

Amérique du Nord  

TsF a décrit la campagne incessante que mène le Canada, depuis 1949, pour l’extinction de la vie culturelle, 
juridique et politique des Innu . Le PD mettrait le Canada sous pression pour faire cesser cette politique 
destructrice, mais permettrait également aux Innu de “vivre” collectivement “dans la liberté, la paix et la sécurité 
en tant que peuples distincts” (Article 6, PD). 
LPDC continue de dénoncer les raisons politiques, à valeur répressive, ayant abouti à la condamnation injuste de 
Léonard Peltier, ainsi que le “règne de la terreur” imposé par le FBI à la réserve de Pine Ridge entre 1973 et 
1976, qui a entraîné la mort de 64 Amérindiens et le harcèlement de 300 autres. La 10e Cour d’appel itinérante 
des Etats-Unis a reconnu que “l’attitude du gouvernement sur la réserve de Pine Ridge et les poursuites pénales 
contre M. Peltier sont en grande partie condamnables. Le gouvernement n’a pas divulgué des preuves. Il a 
intimidé des témoins. Ces faits ne sont pas contestés.” Malgré cette déclaration et des appels au Congrès, Peltier 
n’a pas obtenu la révision de son procès. Il reste un symbole de la lutte pour le respect des droits autochtones aux 
Etats-Unis. 
JGDC a exposé les circonstances douteuses de l’arrestation en 2003 de John Graham, citoyen canadien et 
membre d’une Première Nation, pour le meurtre en 1986 d’Anne Mae Pictou-Aquash, militante des Premières 
Nations. A la lumière des preuves discutables réunies par le FBI des Etats-Unis pour l’extradition et des liens 
avec l’affaire Peltier, JGDC a exprimé sa préoccupation et lutte pour l’avenir de Graham. 

Asie et Pacifique  

Depuis les actes terroristes du 11 septembre, la pénalisation de la dissidence et de la résistance politiques ainsi 
que des lois anti-terroristes sévères ont transformé les PA dans le monde entier en proies faciles. TF/AIWN  
cherchent ardemment, avec l’assistance de l’ONU, les moyens de mettre en œuvre les recommandations du 
Rapporteur spécial (RS) aux Philippines, telles que l’établissement aux Philippines d’un bureau régional du 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH). Il faut également intensifier la formation des PA en ce qui 
concerne les organes des traités et les mécanismes de plaintes.  
WAC a présenté une liste de domaines nécessitant une attention spéciale et un suivi de la part des organisations 
internationales de défense des droits de l’homme, afin d’améliorer concrètement les conditions de vie des PA, 
qui continuent de se détériorer: surveillance de l’aide internationale, création de systèmes de mise en œuvre, 
coordination entre les organes de droits de l’homme et accès à la terre.  
PCJSS a fait savoir que même si les lois générales du Bangladesh et celles des Chittagong Hill Tracts (CHT) 
reconnaissent que les peuples des CHT sont autochtones, ceux-ci ne sont pas reconnus formellement dans la 
Constitution de 1972. Les PA des CHT ont été expropriés de leurs terres sans leur consentement préalable, donné 
librement en connaissance de cause. Leurs terres ont été inondées à la suite de la construction de barrages, 
transformées en écoparcs ou utilisées à des fins militaires. Malgré l’Accord de paix des CHT de 1997, les PA 
continuent de faire l’objet de graves violations des droits de l’homme perpétrées par les forces militaires 
bangladaises, notamment l’incendie de villages, l’assassinat de civils innocents, des arrestations illégales et des 
tortures (SRGWS, BDHRW, Kapaeeng, PCP aussi). PCJSS a demandé à l’ONU d’interdire que des officiers 
qui commettent des violations des droits de l’homme dans les CHT et au Bangladesh s’engagent dans les forces 
de maintien de la paix de l’ONU. 
AHF a dénoncé les violations des droits de l’homme dont sont victimes les Akha sous le gouvernement thaï. 
AHF a instamment demandé à l’ONU d’intervenir en tant que médiatrice pour faire cesser l’assassinat de 
membres du peuple akha ainsi que la répression que subissent les militants qui les aident. 
MO  a déclaré que le gouvernement indonésien envoie des militaires et des combattants du Djihad dans les 
territoires des Alifuru  aux Moluques depuis 1999, menant une guerre violente qui n’épargne ni les femmes ni les 
enfants. MO a imploré la communauté internationale de sensibiliser à ce problème et d’apporter une assistance 
aux Alifuru pour qu’ils obtiennent la restitution de leurs territoires, retrouvent leur dignité et vivent 
conformément à leurs traditions coutumières pacifiques (BAA  également).  
SGC a accueilli avec satisfaction la sensibilisation croissante, au niveau international, aux violations des droits 
de l’homme et à la contamination de l’environnement liée à l’utilisation des armes à l’uranium appauvri depuis 
la guerre du Golfe de 1991. La résolution E/CN.4/SUB.2/RES/1996/16 de la Sous-Commission sur cette 
question et l’étude réalisée par le PNUE sur les activités militaires en temps de paix sont des pas dans la bonne 
direction. SGC a dénoncé les bases militaires américaines dans leur patrie, Ryukyu, appelée Okinawa, en 
violation de la Convention de La Haye concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre. Les habitants 
d’Okinawa se sont vu refuser le droit de procéder à une évaluation d’impact environnemental sur les terrains 
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d’entraînement où de l’uranium appauvri a été utilisé. Les études d’impact environnemental réalisées par des 
militaires des Etats-Unis et des Japonais affirment que les niveaux de toxicité ne sont pas dangereux. Une action 
immédiate contre la militarisation et une surveillance de celle-ci par l’Assemblée générale sont fortement 
recommandées, les bases militaires ont un réel impact environnemental et social et créent des divisions au sein 
de la communauté (AIPR  également). 
CRG a dénoncé le fait que les Chagossiens n’ont toujours pas le droit de revenir sur leur terre natale, l’archipel 
de Chagos, malgré la décision de la Haute Cour de Londres de 2000, modifiant l’Ordonnance sur l’immigration 
de 1971, qui a été utilisée à l’origine pour exproprier les Chagossiens. Le gouvernement britannique tente 
aujourd’hui de contourner la décision et continue de les empêcher d’accéder à leurs îles, sous prétexte de 
l’élévation du niveau de la mer, alors que les militaires des Etats-Unis restent sur l’île de Diego Garcia et ont 
même construit de nouvelles structures importantes. CRG veut maintenant soumettre leur cas à la Cour 
européenne des droits de l’homme et à la Cour internationale de justice (CSSC aussi). 
LHRC  a indiqué que le génocide et la purification ethnique, perpétrés par le Laos et le Vietnam communistes, 
ont commencé en 1975 et se poursuivent à ce jour, ayant causé la mort de plus de 300’000 Hmong. LHRC a 
demandé au Haut-Commissaire aux droits de l’homme de faire rapport au Secrétaire général sur ce génocide, 
afin que les actions nécessaires soient entreprises pour y mettre fin. 

M AURICE a condamné l’annexion illégale de l’archipel de Chagos par le Royaume-Uni et continue de 
revendiquer activement la souveraineté sur ce territoire. Maurice a exprimé son inquiétude face à la manière dont 
les Chagossiens ont été contraints de quitter l’archipel et a réaffirmé qu’ils ne sont pas des PA mais des citoyens 
de l’île principale de Maurice. 2 

Afrique  

IPACC a recommandé au HCDH et au GTPA d’encourager la recherche sur les bases constitutionnelles et 
juridiques pour l’identification des PA d’Afrique, notamment en étudiant les séquelles de la colonisation 
européenne sur la situation actuelle et les droits de l’homme des peuples nomades. IPACC a encouragé le GTPA 
à coopérer avec la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples et les ONG, et suggéré que le 
GTPA nomme un membre expert pour faire une synthèse des droits de l’homme et des droits civils des PA en 
Afrique au cours de la Décennie. 

Europe centrale et orientale et Russie  

Un représentant des Khanty et des Mansi (Russie du Nord) a souligné la valeur des processus de négociation 
comme celui qu’ils ont engagé avec le gouvernement russe et les représentants de l’industrie du pétrole à la suite 
de la confiscation de leurs territoires pour l’exploitation du pétrole. Après 12 ans de négociations, les Khanty et 
les Mansi ont maintenu les droits légaux d’utiliser une partie de leurs terres.  
FRSCIP a déclaré que les mesures suivantes doivent être prises pour réparer les dommages énormes que la 
culture et l’identité des Tatar de Crimée ont subis à cause des déportations de 1944: 1) créer des mécanismes 
étatiques plus efficaces pour la restitution des objets culturels des Tatar de Crimée qui se trouvent actuellement 
dans des musées à l’extérieur de la Crimée; 2) assurer une protection étatique effective des objets appartenant à 
leur culture matérielle et spirituelle; 3) élaborer et mettre en œuvre des mesures pour la restauration des noms de 
lieux historiques en Crimée. 
MCTP  a déclaré que l’Ukraine a donné de faux espoirs aux PA avec des dispositions juridiques qui n’ont été pas 
été réalisées ou appliquées, telles que la Loi sur la restauration des droits des anciens déportés qui a été votée par 
le Parlement en 2004, mais attend toujours la signature du président.  
En réponse à la revendication mauricienne sur l’archipel de Chagos, le ROYAUME -UNI  a affirmé “que le 
territoire britannique de l’océan indien est britannique et ce, depuis 1814, et ne reconnaît pas la revendication de 
souveraineté du gouvernement mauricien”. Cependant, le Royaume-Uni a reconnu que Maurice est le seul Etat 
ayant le droit de faire valoir une revendication de souveraineté, lorsque le Royaume-Uni renoncera à sa propre 
souveraineté. Cela se produira lorsque les objectifs de défense soumis au droit international ne seront plus 
applicables. 

Moyen-Orient  

IAAD a décrit le processus par lequel le gouvernement iranien a exproprié les Arabes ahwazi du Sud-Ouest de 
l’Iran, s’emparant par la force de ressources naturelles comme le pétrole sans partager les bénéfices ni accorder 
des indemnisations.  

                                                 
2 Voir ci-après la réponse du Royaume-Uni. 
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Point 4 (b): Thème principal: “ Les PA et la résolution des conflits ” 

Document de travail “ Les PA et la résolution des conflits ” par M. Miguel Alfonso Martinez 
(E/CN.4/Sub.2/AC.4/2004/2)3 

M. Yokota a félicité M. Martinez  pour son excellent document de travail et approuvé la prise en compte de la 
“prévention des conflits” dans ce thème. En ce qui concerne la BM, il est important de fonder l’analyse et les 
recommandations sur ses dispositions déjà existantes. L’arbitrage est une autre voie à explorer dans la résolution 
des conflits et il est déjà utilisé dans des cas de conflits internationaux complexes.  

Le Fonds international de développement agricole (FIDA) a indiqué que 50% de ses programmes sont 
consacrés à assurer les droits fonciers des PA à travers un système de soutien négocié. L’expérience a enseigné 
qu’il est essentiel de promouvoir des approches et un dialogue ouverts à tous, incluant de multiples acteurs; de 
faire participer les femmes autochtones en tant que négociatrices de la paix (SAIWF  aussi); de s’appuyer sur les 
structures et les systèmes de gouvernement autochtones pour la résolution des conflits; et dans des situations 
post-conflictuelles, de reconstituer les moyens d’existence locaux et le capital social.  
Le programme de formation d’UNITAR pour améliorer la prévention des conflits et l’édification de la paix à 
l’intention des PA a permis à des stagiaires (40% de femmes) d’acquérir des outils pratiques de règlement des 
conflits qu’ils ont mis en pratique dans leur pays d’origine. Des formations à l’échelon régional ont également eu 
lieu dans le monde entier.  

Amérique centrale et du Sud  

CISA a rappelé au GTPA que dans les années 80, les représentants autochtones ont fait pression pour la création 
au sein de l’ONU d’un organisme de haut niveau qui aurait la capacité de réaliser des études sur la situation 
réelle des PA sur le terrain et pourrait intervenir efficacement et résoudre les problèmes avec les Etats. Ayant à 
l’esprit cet objectif, un groupe de discussions a été établi dans lequel toutes les décisions devaient être prises par 
consensus et aboutir à la création de l’“Instance permanente sur les questions autochtones”. Après trois 
discussions annuelles sans atteindre de consensus, les gouvernements ont présenté à la CDH une “Instance” 
n’ayant pas la capacité pour réaliser des études ni pour résoudre des conflits. Pour CISA, la création d’un tel 
organisme est essentielle, et il reste à espérer que la génération suivante relancera le processus pour qu’il voie le 
jour.  
CRIC/CITa/OZIP/AW  ont déclaré que les 1,2 million d’Autochtones appartenant à 92 peuples différents, qui 
vivent sur 25% du territoire colombien, contribuent à la paix par leur résistance à la violence et leurs cultures 
ancestrales pacifiques. Mais les PA sont pris sous les feux croisés des conflits entre l’Etat, les trafiquants de 
drogue et les groupes armés illégaux. La politique gouvernementale de “ sécurité démocratique ” n’a que des 
effets limités ou inexistants pour les PA qui assistent quotidiennement à la violation de leur intégrité territoriale 
et de leurs droits de l’homme.  
CNV lutte pour la liberté sous le signe du dialogue et des discussions pacifiques. CNV a dénoncé le génocide de 
PA vivant à la frontière avec la Colombie, le Venezuela et le Brésil, perpétré par des groupes armés, et les 
maladies apportées par des étrangers. Il a également dénoncé la situation épouvantable dans certaines prisons du 
Venezuela et demandé une réforme pénitentiaire urgente.  
FIA a affirmé que la première étape dans la résolution des conflits au Venezuela est de commencer par délimiter 
les territoires autochtones. Dans certains pays d’Amérique latine, le droit coutumier des PA est reconnu, sa 
portée et son applicabilité sont limitées et ne peuvent être contraires à la législation relative aux droits de 
l’homme reconnue universellement (AW  aussi). Cependant, les PA n’ont pas été consultés et leur point de vue 
n’a pas été pris en considération lors de l’élaboration de la Déclaration universelle des droits de l’homme. FIA a 
appelé au droit fondamental à la différence qui est aussi important que le droit à l’égalité. 
IEI a instamment demandé au Chili de ratifier la Convention 169. Les Mapuche, qui ont résisté activement à 
l’imposition de projets de développement privés sur leurs terres, ont été violemment réprimés et leurs leaders 
incarcérés arbitrairement. D’autres communautés autochtones ont également vu leurs droits violés ou 
simplement non reconnus; cependant, la discrimination qui perdure le plus apparaît à travers le statut socio-
économique des PA du Chili, qui présentent toujours l’indice de pauvreté le plus élevé. CSIA-Nitassinan a 
ajouté que trois points importants exposés par M. Martinez n’ont pas été respectés au Chili: 1) le mouvement 
mapuche a été criminalisé et aliéné (point 60); 2) les leaders engagés dans la lutte sociale pour les territoires ont 
été condamnés pour atteinte à la sécurité intérieure et violation des lois anti-terrorisme (point 70); 3) ces 
accusations et ces poursuites infondées contredisent également le point 75 proposant une amnistie générale pour 
les défenseurs des droits de l’homme des Autochtones. 
PMKK /AGREOTOURS a demandé à tous les PA et organisations autochtones de traiter les femmes 
autochtones avec le respect qui leur est dû en tant qu’êtres humains et de leur assurer l’égalité des chances. La 

                                                 
3 Les documents indiqués en italique après le titre d’une section se réfèrent aux documents de travail présentés 
par les membres du GTPA sous ce point de l’ordre du jour. 
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discrimination et le racisme à l’encontre des PA se poursuivent à ce jour, en particulier contre les femmes 
autochtones considérées comme les transmettrices de la culture autochtone. 
CONMIE a décrit comment ils ont semé les graines de la paix entre deux communautés autochtones en 
réunissant leurs enfants pour apprendre et exécuter la danse ancestrale Inti Raimi. Une vraie réussite sur la façon 
dont la culture autochtone peut amener la paix. 
CIPKT  a été confronté à deux projets de développement sur leurs terres. Grâce à leur mobilisation et à un 
soutien extérieur, ils ont pu stopper le premier, la construction d’un site touristique, bien qu’ils n’aient pas 
encore obtenu le titre foncier promis par le gouvernement. Malgré tous leurs efforts et le soutien d’organisations 
environnementales, ils n’ont pas pu empêcher la construction d’un gazoduc traversant une partie de leurs 
territoires, instable sur le plan géologique. Les juges doivent être formés aux droits des PA et les Etats faire en 
sorte que les PA aient accès à la justice. 
OOTM a attiré l’attention sur les liens entre la mondialisation et ses conséquences négatives, le pouvoir 
croissant des sociétés transnationales ainsi que l’augmentation incessante des dettes extérieures, de la vente et du 
trafic d’armes. Les points susmentionnés sont fréquemment à l’origine de conflits qui ont un impact direct ou 
indirect sur les PA (CORE, IITC  également). OOTM a aussi rappelé à la communauté internationale que les 
efforts de paix ne s’arrêtent pas une fois qu’un accord a été signé, pour que la paix soit solide et durable, la 
communauté internationale ou les médiateurs doivent rester engagés et en assurer l’application effective. La 
CDH devrait désigner un Comité de modérateurs experts autochtones, ayant le mandat de vérifier si les Etats 
respectent les traités et les accords auxquels ils sont parvenus au cours d’un processus de résolution des conflits. 
Le Comité serait également chargé de faciliter et de promouvoir les accords.  
CPNAB a dénoncé les effets dévastateurs du Plan Puebla-Panamá sur l’environnement et les sites cérémoniels 
autochtones. Ce projet de développement affectera 22 communautés autochtones. La construction du barrage de 
San Juan Tetelcingo, qui fait partie de ce projet, avait en fait été annulée en 1992 par la signature d’un accord 
avec le président Salinas, que l’administration Fox a abrogé en 2003. 
CNO a demandé que l’ONU recommande au gouvernement mexicain d’entamer un dialogue et des négociations 
avec les leaders otomi, afin de régler le conflit qui dure depuis 24 ans concernant le Centre cérémoniel otomi. 
Les Otomi veulent pouvoir accéder à nouveau à leur terre sacrée et mettre fin à la profanation de leur Centre 
cérémoniel incorporé au Parc national de Zempoala.  
CGZSC a déclaré que le mode de vie, la culture et l’environnement des PA ont été brutalement endommagés et 
détruits par l’exploitation des compagnies de pétrole. La communauté tentayapi en Bolivie bloque actuellement 
tout accès à la compagnie pétrolière Maxus-Repsol, parce que celle-ci n’a pas consulté la communauté lors de 
l’évaluation de l’impact environnemental et qu’elle est connue pour ne pas respecter l’environnement. Les 
Tentayapi ont pris eux-mêmes en main l’administration de la justice en appliquant la Convention 169 (ratifiée 
par la Bolivie) et les droits constitutionnels des PA, ils ont cependant besoin du soutien de la communauté 
internationale pour réussir dans cette lutte. 

Le COSTA RICA  a estimé qu’il est fondamental que les systèmes juridiques nationaux reconnaissent une 
conception du monde et une réalité qui vont au-delà de celles des systèmes politiques et institutionnels actuels. 
Au Costa Rica, la légitimation de la culture autochtone existe à travers la Loi autochtone de 1977, qui affirme 
que les PA peuvent s’organiser conformément aux “structures communautaires traditionnelles”. Ces dernières 
années, des instances judiciaires ont été créées, comme les Tribunaux de droit coutumier ou le Conseil 
autochtone de la justice traditionnelle ou de la justice propre aux Autochtones qui fonctionnent dans plusieurs 
régions. Un système judiciaire multiculturel est possible, dans lequel les concepts d’identité et de territorialité 
autochtones peuvent occuper une place centrale et la dimension culturelle de la justice autochtone peu être 
comprise. 
La BOLIVIE , où 62% de la population est autochtone, a établi une série de programmes de renforcement des 
capacités afin de faciliter l’accès des PA à la justice. Par exemple, les leaders des communautés reçoivent une 
formation sur la gestion et la résolution des conflits, des experts sont formés en justice communautaire et des 
centres d’information mis en place pour apporter une assistance à la population dans les procédures juridiques. 
La Bolivie maintient fermement son soutien à la continuation du GTPA.  
En vue de reconnaître les PA et de leur accorder les droits qui leur sont dus, le CHILI  a créé une Commission 
spéciale pour les PA, organisé le premier Congrès national de PA, introduit une Loi autochtone et mis en œuvre 
une Commission nationale sur le développement autochtone. Le président Lagos a présenté en 2004 la “Nouvelle 
politique de traité avec les PA ”.  
L’ ARGENTINE  a décrit les améliorations auxquelles elle a procédé dans la reconnaissance des droits autochtones, 
par exemple la Cour suprême a intercédé en faveur des PA dans le cas de “la communauté autochtone Wichi 
Hoktek T'Oi contre le Secrétariat de l’environnement et du développement durable”, reconnu “la possession et 
la propriété par la communauté des territoires qu’elle occupe traditionnellement” et assuré sa “participation à la 
gestion de ses ressources naturelles et aux autres affaires la concernant”. L’Argentine a également intensifié ses 
efforts pour assurer une éducation bilingue aux PA. 
La COLOMBIE  a fait savoir que les PA ont reçu des titres légaux sur plus de 27% du territoire national et que 
seulement 13% de la population autochtone vit sur un territoire pour lequel elle n’a pas reçu de titre de propriété. 
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La Colombie est prête à communiquer des informations détaillées concernant ses plans de protection pour les PA 
qui sont forcés de partir et subissent des violations des droits de l’homme perpétrées par des groupes armés de 
trafiquants de drogues qui se cachent sur leurs territoires. Ces stratégies de protection comprennent des 
consultations directes entre le président Uribe et les Anciens autochtones. 
Le M EXIQUE  a répondu aux recommandations du rapport du RS, les initiatives qui ont été lancées sont décrites 
dans le document E/CN.4/2004/G/22. Le gouvernement a créé des groupes de travail pour réviser les cas de 
conflits dans les régions agricoles à travers le pays et a consulté les leaders autochtones, les ONG et la société 
civile afin d’établir et d’exécuter les mécanismes de règlement pour chaque cas. Une “liste rouge” de conflits 
nécessitant une attention immédiate a été établie; sur 14 cas, 9 ont été résolus.  

Amérique du Nord  

BRDN a affirmé que les prétendus conflits “ethniques” ou “guerres civiles” sont souvent en fait des conflits 
internationaux entre les nations autochtones et les Etats résultant de la colonisation (CNO également). 
Contrairement à une croyance très répandue, les Etats sont généralement à l’origine de la violence et ce sont les 
Etats-nations qui menacent la survie des nations autochtones, et non l’inverse. Le Rapporteur Stavenhagen écrit: 
"La violence à laquelle nous assistons autour de nous n’est pas générée par l’aspiration à l’autodétermination 
mais par sa négation.”4 (RAIPON, CS, ICC également). Le droit à l’autodétermination accordé récemment aux 
habitants du Timor oriental, du Sahara occidental ou des Balkans a aidé à régler des années de conflit et à lancer 
un processus de paix. Le droit à l’autodétermination des PA est un élément essentiel pour la coexistence 
pacifique et respectueuse entre tous les peuples du monde et pour la jouissance collective des territoires et des 
ressources des PA (SAIWF, IAAD  aussi). 
IPNC a déclaré qu’il serait extrêmement utile à toutes les parties que des directives soient établies pour 
permettre de déterminer ce qui est d’ordre national ou international. Ces directives pourraient également aider 
des organisations et bloquer l’utilisation abusive par les Etats des principes d’intégrité territoriale et de non-
ingérence. 
IOIRD a apprécié la précision du document de M. Martinez dans la détermination des causes de conflits, en 
particulier les références aux traités et à l’autodétermination. Cependant, les traités pourraient être un élément de 
solution si l’article 36 du PD était pleinement mis en œuvre. Si ce thème devient un point ordinaire de l’ordre du 
jour du GTPA, il devrait englober la surveillance ou l’examen des négociations nationales. Un suivi sérieux du 
Rapport final de l’étude sur les traités et des Recommandations du séminaire d’experts sur les traités, de l’ONU, 
est impératif pour assurer la mise en œuvre des traités, mais également pour veiller à ce qu’ils soient respectés. 
IOIRD a suggéré que le prochain séminaire ait lieu sur le Territoire du Traité 6.  
QAAC a déclaré que selon la perspective des PA, la résolution des conflits est plutôt la transformation d’une 
relation dans laquelle les deux points de vue sont respectés et non une prescription à suivre comme dans le 
système juridique occidental (CIWRI  aussi). Le GTPA devrait étudier les méthodes de résolution des conflits 
utilisées par les PA et il faudrait faire en sorte qu’elles puissent s’appliquer lorsque c’est possible (CORE, IITC  
également). 
CIWRI a affirmé que lorsqu’on discute de la résolution des conflits, il faut garder à l’esprit que les femmes et 
les enfants ont été profondément touchés par la destruction des méthodes autochtones (SAIWF  aussi). Les 
conflits internes se règlent sous la direction des anciens, en appliquant des valeurs culturelles et spirituelles qui 
s’expriment à travers des cérémonies et des rituels.  
MTI a signé le Traité de Greenville avec les Etats-Unis en 1795, la tribu a cependant été divisée en deux, en 
1846, et les Etats-Unis ont abrogé le traité en 1897, spoliant la tribu des Miami  de la reconnaissance de leurs 
terres et de leurs titres de propriété. Les Etats-Unis doivent respecter le droit légal des Miami à 
l’autodétermination et se conformer aux termes du traité. 
ADHFN a identifié trois problèmes principaux dans les chapitres sur la résolution des conflits contenus dans les 
sept accords conclus récemment au Canada : 1) les chapitres sont rédigés uniquement selon la législation et les 
valeurs eurocentriques canadiennes; 2) l’expérience des PA a démontré l’inadaptation et les coûts économiques 
élevés de ces accords; 3) les accords n’ont aucun poids, puisque le gouvernement canadien peut référer un conflit 
à tout moment à ses propres tribunaux.  

Le CANADA  a déclaré que les peuples aborigènes bénéficient aujourd’hui d’un accès individuel et collectif au 
système judiciaire et qu’ils ont reçu environ 20 millions de dollars au cours des 20 dernières années pour 
financer cet accès. Les modèles non judiciaires de résolution des conflits sont également encouragés et mis en 
œuvre dans tout le Canada.5 

Afrique  

IPACC/Tamaynut/AAT  ont évoqué deux réalisations positives en Afrique: 1) le Groupe de travail sur les 
populations autochtones créé par la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a reconnu 

                                                 
4 Dans Clark et Williamson “ Self-Determination: International Perspectives ”, Macmillan Press Ltd, 1996. 
5 Le document du Canada “ Review of Developments ” est disponible au doCip. 
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l’existence de PA en Afrique; 2) le Maroc a reconnu l’identité et la langue amazigh, créé un Institut royal pour la 
culture amazigh et à partir de 2003, la langue amazigh a été intégrée au programme de 300 écoles. 
CGA a rappelé que la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples existe depuis 1984. 
La “Déclaration de la délégation amazigh” 6: 1) affirme la détermination des Amazigh à poursuivre leur lutte 
pacifique et légitime jusqu’à ce que les pays concernés (Maroc, Algérie, Libye, Nigeria, Mali, Burkina Faso, îles 
Canaries, Tunisie) reconnaissent les demandes du Mouvement culturel amazigh, y compris la reconnaissance de 
l’amazigh comme langue officielle; 2) affirme son soutien à toutes les actions pacifiques entreprises pour 
atteindre le but susmentionné ainsi que le combat des PA pour humaniser la mondialisation; 3) dénonce les 
politiques d’assimilation discriminatoires et la répression de jeunes militants. 
AAT  a proposé les étapes suivantes au titre de mesures de prévention des conflits au Maroc: clarifier le concept 
de fédéralisme et prendre des mesures contre les conceptions erronées; promouvoir et enseigner la culture de 
paix des PA et inviter les organisations autochtones et les ONG à jouer un rôle de médiateur. 
Depuis l’indépendance de l’Algérie, il y a 40 ans, la Kabylie, où vivent 5 millions d’Amazigh, est en conflit 
avec le pouvoir central. Le gouvernement algérien dénigre et réprime l’identité amazigh. Une solution 
recommandable serait l’octroi du droit à l’autodétermination et la décentralisation du pouvoir (AIU ).  
Taralift a décrit la marginalisation politico-culturelle que vivent les Touareg, depuis que les puissances 
coloniales leur ont imposé des frontières qui traversent leurs territoires. Les Touareg du Mali et du Nigeria ont 
estimé qu’il n’y avait pas d’autre solution que de prendre les armes et de lutter pour leurs droits. Bien qu’un 
accord de paix ait été obtenu, peu a été fait pour améliorer la situation socio-économique, politique et culturelle 
des Touareg.  
La meilleure stratégie est la prévention des conflits (Tin Hinan ). L’établissement d’un système éducatif qui 
s’adapte au mode de vie nomade des Touareg et l’application de la discrimination positive pour l’égalité des 
chances sont deux exemples de prévention des conflits. 
MBOSCUDA a mis en place plusieurs offices parajuridiques à travers le Cameroun pour aider à régler les 
conflits liés aux terres entre les Mbororo , un peuple pasteur, et les fermes environnantes. Des arrangements à 
l’amiable sont encouragés. MBOSCUDA a recommandé que le gouvernement camerounais établisse un cadre 
stratégique, institutionnel et législatif, pour parvenir à un équilibre entre les terres pastorales et agricoles; créer 
des réserves de pâturages; élaborer une résolution participative des conflits; et assurer la publication de la 
Commission Jani sur les crimes commis contre des éleveurs mbororo. 
OCAPROCE a exposé la situation des Pygmées du Cameroun qui subissent non seulement une marginalisation 
politique et sociale mais également une grave dégradation de leur environnement par la déforestation, 
s’accompagnant de la détérioration et de la perte de leurs terres, de leur identité et de leur mode de vie 
traditionnel de semi-nomades (OAPIDE  aussi). OCAPROCE a estimé que le gouvernement doit prendre 
certaines mesures en vue de faciliter leur acceptation et leur intégration dans la société tout en reconnaissant et 
en sauvegardant leur identité unique. 
CEFAIL  a décrit la dégradation progressive des droits des Pygmées Sankuru en RDC, où ils entretenaient à 
l’origine de bonnes relations avec leurs voisins, la population bantoue, mais ces relations se sont détériorées et 
sont devenues des rapports de domination, caractérisés par la discrimination et la déshumanisation des Sankuru.  
Les Pygmées de RDC ont trouvé des méthodes pacifiques pour régler les conflits internes ou externes (avec des 
non autochtones ou l’Etat). Cependant, les conflits armés externes ont eu sur les communautés pygmées, en 
particulier sur les femmes, des effets dévastateurs parmi lesquels des traitements cruels comme la violence 
sexuelle et le cannibalisme (CAMV-RDC ). 
PIDP-KIVU a recommandé l’intervention effective de la communauté internationale pour faire cesser les 
conflits en RDC, qui ont fait 3 millions de victimes; un soutien plus important aux ONG africaines pour la 
participation des femmes autochtones au règlement des conflits ; et un soutien international au processus de 
transition en RDC. 
UNIPROBA a recommandé les mesures suivantes pour la réhumanisation et la reconnaissance des Batwa du 
Burundi: 1) que l’ONU assure une protection effective contre les conflits violents; 2) poursuivre les coupables de 
violations des droits de l’homme à l’encontre des Batwa; 3) accorder aux Batwa l’autodétermination et des 
terres; 4) favoriser l’émergence des intellectuels de la communauté par l’éducation; 5) intégrer les Batwa aux 
processus de paix; 6) allouer aux organisations de PA les fonds nécessaires à leur développement (PFN aussi). 
RBC a déclaré que pour l’établissement d’une paix durable entre la Namibie et les Rehoboth: 1) les PA doivent 
être reconnus comme détenteurs à titre collectif de droits et d’obligations; 2) un cadre pour établir et mettre en 
œuvre une corrélation entre les systèmes coutumiers et le système juridique étatique est nécessaire; 3) de même 
que la mise en place d’un cadre juridique pour les droits linguistiques. 
Le principal problème auquel sont confrontés les Ogiek du Kenya est l’expropriation de leurs terres forestières 
ancestrales par des groupes ethniques dominants. Le gouvernement kenyan ne reconnaît pas les PA. OCIP a 
recommandé que les droits des PA soient inclus dans le projet de constitution kenyan.  

                                                 
6 Signée par CMA, ATS, CAASM, AIU, AAT, Tin Hinan, Tamaynut, Pro decap-Sadad. 
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WIMSA a fait savoir que pendant de nombreuses années, les communautés khomani san se sont vu refuser 
l’accès à leur terre ou en ont été expropriées à cause de la création de parcs naturels et de réserves de gibier. Les 
avancées récentes sont les suivantes: la reconnaissance et la restauration par le gouvernement sud-africain des 
droits fonciers aborigènes et des terres dont ils ont été expropriés dans le passé; le soutien du gouvernement 
namibien à la présence des San dans le Parc national d’Etosha et la bataille juridique engagée avec le 
gouvernement du Botswana dans une tentative de lutte contre ses stratégies “coercitives de conservation” – des 
préoccupations ont été soulevées quant à l’obtention d’un jugement juste et impartial (IPACC  aussi). 
Les Oromo d’Ethiopie subissent une dure discrimination et des violations de la liberté d’expression et des droits 
de l’homme perpétrées par le gouvernement éthiopien. Les auteurs d’assassinats extrajudiciaires devraient être 
jugés, ainsi que le gouvernement éthiopien pour les atrocités et le génocide commis dans différentes zones 
d’Oromie, et tous les prisonniers politiques devraient être libérés sans condition. Un avertissement est envoyé 
aux donateurs, en particulier en ce qui concerne les programmes de réinstallation, car ils peuvent réellement 
jouer un rôle dans la mort de nombreux membres du peuple oromo. 
BW a accueilli avec satisfaction les pourparlers de réconciliation, qui ont eu lieu en Somalie sous l’égide de 
l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD), pour tenter de mettre fin à 15 ans de luttes de 
milices dans le Sud de la Somalie, entraînant des destructions et des violences à l’encontre des Benadir sans 
défense. Cependant, un processus de paix de ce type, qui a également été engagé dans le passé par les 
organisations internationales, perd de sa crédibilité et de son efficacité lorsque les seigneurs de la guerre 
deviennent les acteurs dominants du processus de paix. Cela confère aux seigneurs de la guerre une légitimité 
politique injustifiée, démoralise et réduit au silence les populations civiles pacifiques. L’héritage de 80 années de 
colonialisme, qui ont provoqué la balkanisation des territoires, a également affaibli et aliéné les Benadir. 

Asie et Pacifique  

FAIRA a approuvé les recommandations contenues dans le document de travail et espère qu’elles seront mises 
en œuvre. Cependant, FAIRA a estimé que la “résolution des conflits” devrait être étudiée dans le contexte de 
l’administration de la justice. Les Etats partageant des territoires avec des PA devraient inviter le RS et le GTPA 
devrait demander avec beaucoup d’insistance aux Etats de respecter les normes relatives aux droits de l’homme. 
TWA /MLSA ont indiqué que l’introduction du Projet de loi sur les estrans et les fonds marins adopté par le 
gouvernement néo-zélandais accordera à la Couronne les pleins droits de propriété sur les estrans et les fonds 
marins, en violation des dispositions du Traité de Waitangi. Ils ont demandé une participation significative de la 
Nouvelle-Zélande aux négociations du PD; que les Maori  soient traités sur un pied d’égalité et avec respect, 
qu’ils obtiennent des procédures régulières et l’égalité devant la loi, et que des experts soient consultés pour 
donner des conseils au sujet des eaux dont la carte n’a légalement pas été dressée. Les PA ont des droits 
inhérents du fait qu’ils descendent d’occupants autochtones et leur existence dépend de la prolongation de ces 
droits; les droits des minorités ne peuvent pas toujours offrir la meilleure protection (AIRT, IITC, nation tuhoe 
aussi). 
La nation tuhoe d’Aoteaora/Nouvelle-Zélande a résolu des conflits internes par la voie traditionnelle en suivant 
deux principes clés: 1) la connaissance des liens et des relations existant dans la communauté et la prise de 
responsabilité pour des actions parce qu’elles ont un impact sur la communauté; 2) la conception selon laquelle 
le collectif l’emporte sur l’individuel lorsqu’il s’agit de droits et de responsabilités. Les Maori ont été privés de 
leurs pouvoirs du fait que les colonisateurs ont imposé des pratiques de résolution de conflits dans lesquelles une 
tierce partie désintéressée (les tribunaux) traite l’affaire. 
TSRA a fait état de la baisse du niveau de vie et de la détérioration préoccupante de la santé des habitants de la 
province occidentale de Papouasie-Nouvelle-Guinée. TSRA a appelé les institutions concernées à intervenir dans 
cette province afin d’améliorer les structures de soins de santé et éviter la propagation de maladies sur le 
territoire du Détroit de Torres.  
Les éléments suivants pourraient être approfondis ou inclus dans le document de travail: gestion des conflits, 
transformation des conflits, dialogue pacifique et transparent, médiation de tierces parties, activités économiques 
militaires illégales (PCA). 
MMF a déclaré que le peuple moluquois des îles Moluques, de Papouasie occidentale et d’Aceh avait obtenu 
l’indépendance en 1950, mais trois mois plus tard, le gouvernement indonésien les a annexés en utilisant la force 
militaire. Cette annexion a entraîné la violation de leurs droits civils et politiques, la stérilisation forcée, la 
détérioration de leur culture et l’exploitation de leurs terres sans autorisation. 
RCDP a demandé au Haut-Commissaire aux droits de l’homme d’intercéder auprès du gouvernement 
pakistanais au nom de la communauté kalash, afin de mettre fin aux pressions religieuses et politiques qu’elle 
subit et de lui permettre d’accéder à toutes les structures gouvernementales.  
CNDPK a déclaré que pour une mise en œuvre efficace du Traité de Nouméa (2000) signé entre les Kanaks et 
la population non autochtone de Nouvelle-Calédonie, une conception de la réconciliation doit être partagée par 
tous : compréhension des raisons de l’aliénation, comme le racisme ou les privilèges; résolution des causes des 
conflits; réparation des injustices en se confrontant au passé; et restitution de ce qui a été pris sur les plans 
économique, social et moral, la responsabilité incombant à la France en tant que pays colonisateur. Une poignée 
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de main est toujours le début de la réconciliation, mais il y a un prix à payer beaucoup plus élevé pour une 
réconciliation sincère et durable.  
SETD a souligné que le problème le plus grave auquel font face les PA d’Inde est la perte des terres au profit de 
populations non autochtones et de projets de développement. Des 18,5 millions d’Autochtones qui ont été 
touchés par des déplacements entre 1951 et 1990, 75% sont des Adivasi. L’ampleur des déplacements explique 
l’intensification des conflits et des confrontations en Inde et dans la région de Jharkhand en particulier 
(CORE/BIRSA aussi). Les PA n’ont obtenu aucune réparation dans le système juridique et le gouvernement 
refuse de se diriger vers un arrangement pacifique. Les PA n’ont pas d’autre choix que de supprimer 
systématiquement les projets qui affectent leur subsistance. WAC  a exhorté les Etats à pourvoir aux besoins 
élémentaires des PA et à leur fournir les infrastructures de base, comme l’eau potable, le logement, 
l’assainissement, la vaccination, l’éducation, la formation et des emplois. 
Les PA de la région de Jharkhand ont des difficultés à faire respecter les droits à la terre, étant donné que l’Etat 
possède tout ce qui est à 1,80 mètres en dessous de la surface (CORE/BIRSA).  
TIPS a dénoncé l’annexion forcée de Manipur à l’Union indienne en 1949, à la suite de laquelle les PA ont subi 
une détérioration progressive et même l’extermination de leur histoire, de leur tradition, de leur culture et de leur 
foi. 
ICITP a félicité le gouvernement indien pour la création du Conseil territorial pour l’autogouvernement et la 
signature d’un accord de paix avec les Bodo et d’autres peuples tribaux de la province d’Assam ainsi que pour la 
reconnaissance de leurs langues dans la Constitution. Malheureusement, le gouvernement indien a également 
adopté une ordonnance affectant près de 100 millions d’Autochtones et autorisant le gouvernement local à 
chasser les “usurpateurs” des territoires forestiers du centre de l’Inde, riches en ressources, pour des raisons de 
protection environnementale. 
LAHURNIP a fait savoir que même si la Convention 169 de l’OIT ou d’autres traités sont ratifiés au Népal, les 
conflits liés aux terres ne seront pas réglés puisque leur application n’est pas rétroactive. La responsabilité des 
représentants de PA doit être évaluée, sinon la représentation devient sans effet. Quant à la militarisation, le 
document devrait souligner la nécessité de stopper les pays fournisseurs d’armes. 
L’identité des Chamling est déniée au Népal dominé par les Hindous. Leurs cérémonies sont interdites, leur 
langue est réprimée et leurs ressources leur ont été enlevées dans le cadre des politiques de réforme foncière. Les 
Chamling n’ont pas de représentant au sein du leadership rebelle maoïste, alors que beaucoup d’entre eux sont 
enrôlés comme combattants (KCLCDA ). 
KRF a déclaré que depuis l’indépendance de la Birmanie en 1948, les Karenni sont en conflit avec les militaires 
birmans qui ont envahi leurs territoires et réprimé leur culture, c’est également vrai pour les communautés chin 
(CHRO). L’accord de Panglong de 1947, accordant l’autodétermination aux PA, n’a jamais été respecté par le 
gouvernement birman. KRF a demandé que soit exercée une pression internationale pour exhorter le 
gouvernement birman à respecter les droits de l’homme (AIPP, CHRO également). 
CHRO a fermement soutenu l’alinéa 77 du préambule dans le document du Président: “l’établissement d’un 
organe international pour statuer ou conseiller sur les conflits entre les PA vivant à l’intérieur des frontières de 
l’Etat moderne et les institutions non autochtones, notamment les institutions étatiques” (AIPP, CORE, IITC  
aussi). 
SAIWF a recommandé la création d’une Commission internationale de PA sur les conflits armés; la formation 
des femmes et des enfants en matière de mécanismes onusiens; la condamnation de la violence sexuelle; la 
prévention du recrutement d’enfants dans les forces armées.  
BIPF, PCJSS, PCP, Kapaeeng ont approuvé l’inscription courante de ce thème à l’ordre du jour du GTPA 
(IOIRD, Assemblée des PA d’Asie également). Etant donnés le nombre et la nature intraétatique des conflits en 
Asie, il serait utile d’accorder une large place à l’Asie (Assemblée des PA d’Asie aussi). Les compétences des 
RS, M. Stavenhagen et Mme Daes, seraient également extrêmement utiles dans ce domaine. 
L’ Assemblée des PA d’Asie a proposé que les séminaires recommandés sur la résolution des conflits, ainsi que 
sur les traités, accords et autres arrangements constructifs, aient lieu en Asie. En outre, elle a partagé les 
conclusions de M. Martinez sur les causes des conflits, en particulier en ce qui concerne la situation en Asie.  
AFP a décrit comment la non-application de l’Accord des CHT a suscité de violents conflits entre deux camps 
opposés. Par conséquent, le processus de retrait des forces armées est bloqué, des forces supplémentaires ont en 
fait été déployées. Les Jumma, Garo, Hajong, Santal subissent des déplacements, des violences et des 
persécutions. Le Bangladesh compte environ 45 communautés autochtones non reconnues et marginalisées. 
SSAI/AMGP ont décrit l’expérience des Subanon avec la compagnie minière canadienne TV1 Pacific qui, avec 
la bénédiction du gouvernement philippin, a envahi au cours de ces 10 dernières années des terres autochtones 
sacrées, maltraité et menacé leurs habitants, détruit l’environnement et volé les ressources naturelles. 
SSAI/AMGP ont demandé la réglementation et une surveillance strictes des pratiques des compagnies 
extractives en matière de droits de l’homme, en accordant une attention particulière aux PA (CRIC  aussi); la 
création d’un organe indépendant de PA pour la résolution des conflits et une étude plus approfondie du rôle 
joué par les paramilitaires.  
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CPA a présenté la recommandation résultant de l’atelier national tenu en 2004 à la suite de la visite du RS aux 
Philippines: 1) il est instamment demandé aux parties engagées dans les négociations de paix en cours d’adhérer 
à l’Accord global sur les droits de l’homme et le droit international humanitaire qui a été signé; 2) le 
gouvernement et les sociétés doivent mettre fin aux projets de développement agressifs qui gagnent du terrain; 3) 
la Commission nationale de PA (NCIP) devrait examiner sérieusement les inconsistances dans les lois nationales 
en ce qui concerne les droits des PA. 
La Déclaration de Manille (signée par 90 représentants autochtones), résultant de la “Conférence mondiale sur la 
résolution des conflits, l’instauration de la paix, le développement durable et les populations autochtones” qui 
s’est tenue en 2000, a recommandé la création d’une Commission internationale de PA pour le règlement et la 
médiation des conflits, qui a été mise en place. Il est regrettable de constater que la NCIP ignore les leaders 
autochtones traditionnels et crée des conseils tribaux factices (TF/AIWN ).7 
HPI a encouragé le GTPA à promouvoir des études globales sur les éléments structurels constructifs de la 
coexistence entre les Etats et les PA. Pour de nombreux PA, l’origine des conflits reste les 500 ans de 
colonialisme européen et ses séquelles, comme le refus des Etats de reconnaître les droits des PA (AIPP, 
CHRO, PMKK, AGREOTOURS, CNO  également). Il y a cependant des moyens d’améliorer le droit 
international, afin qu’il protège les peuples ainsi que les Etats, et des voies pour parvenir à des arrangements en 
matière d’autonomie et à l’autogouvernement, pouvant prévenir des conflits qui coûtent cher sur les plans 
humanitaire et monétaire. 

Europe centrale et orientale et Russie  

Beaucoup de lois nouvelles sont adoptées sans que les PA soient consultés, ce qui annule ou affecte sérieusement 
les droits acquis précédemment (RAIPON ). Des réformes massives au sein du gouvernement russe ont entraîné 
la suppression du seul département responsable des questions autochtones, provoquant de nombreux conflits qui 
éclatent dans toute la Russie. RAIPON aide les PA à défendre leurs droits dans le système judiciaire national, 
mais a mis l’accent sur la nécessité d’avoir des normes et des critères internationaux.  
MCTP  a déduit du conflit opposant les Tatar de Crimée au gouvernement ukrainien qu’aucun conflit ne sera 
résolu de façon appropriée sans la création d’un tribunal international spécial doté des pleins pouvoirs, où les PA 
pourraient présenter leurs plaintes pour obtenir justice, en particulier du fait que la jurisprudence interne 
reconnaît rarement les droits des PA (IITC  aussi).  
265’000 Tatar  sont revenus en Crimée, leur terre natale, après leur déportation en 1944. Cependant, il n’existe 
aucun mécanisme légal auquel ils peuvent faire appel en vue d’obtenir l’autorisation de construire sur une 
parcelle de terre et de la travailler. Malgré leurs appels, de nombreux Tatar sont toujours sans terre et ceux qui 
ont tenté de s’installer sans autorisation sur des terres sont expulsés de force (FRSCIP).  
AKT a affirmé que même s’il n’y a actuellement aucun conflit entre les autorités russes et les Khakas (11% de 
la population dans la République de Khakassie), l’absence de représentation politique et de reconnaissance 
législative, l’insuffisance de l’éducation et le chômage pourraient aboutir à des affrontements et il est possible de 
les prévenir.  
LIENIP /FSDA ont déclaré que les PA des montagnes Altaï, en Russie (Altai-kizhi , Telengit, Kumandin , 
Tubalar , Chelkan, Teleut, Shor) sont impliqués dans des conflits dus principalement à des questions de 
propriété des terres. A partir d’une initiative locale, cinq parcs ethniques et naturels sont organisés et gérés par 
des leaders autochtones, alliant des activités de conservation et de développement; les sites sacrés ont un statut 
égal à celui de la biodiversité. Des zones tampons permettent aux populations locales de pratiquer l’élevage du 
bétail et l’écotourisme apporte également des revenus économiques. Cependant, le “ Code des forêts” et le 
“Code foncier”, qui sont en cours d’adoption par le Parlement fédéral et pourraient entraîner la privatisation de la 
terre, menacent ces parcs. Les PA perçoivent également le type de tourisme “occidental” comme une menace en 
raison du développement incontrôlé et de la transformation environnementale et culturelle qu’il comporte (IITC, 
FIA, CNO  également).  
Au nom des habitants du site mégalithique de Carnac, en France, qui ont lutté contre la décision du 
gouvernement de fermer ce site sacré pour la construction d’un centre touristique, EF a annoncé que le projet 
avait été partiellement arrêté, mais qu’ils se voient toujours refuser l’accès au site.  
CS/ICC  ont estimé qu’il est important de respecter le principe de répartition régionale lors de la nomination des 
membres du Groupe de travail proposé sur la résolution des conflits.  

Moyen-Orient  

Les peuples autochtones “aram-nahrin ” de Mésopotamie sont toujours confrontés à la discrimination, à la 
purification ethnique, au génocide et à des persécutions persistantes (AANF ).  

                                                 
7 La Déclaration de Manille (décembre 2000) est disponible au doCip. 
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Point 4 (c): Les PA et la mondialisation  

Un document de travail supplémentaire sur “ Les PA et la mondialisation ”, contenant des suggestions pour un 
suivi ultérieur, qui pourrait être pris en considération par le Groupe de travail et ses organes apparentés, par 
M. Guissé (E/CN.4/Sub.2/AC.4/2004/3). 

M. Yokota a félicité M. Guissé pour son document et en particulier les sections sur la rédaction de normes 
relatives aux responsabilités des sociétés transnationales en relation avec les droits de l’homme et sur la politique 
de la BM concernant des projets affectant les PA.  

Amérique du Sud et centrale  

MITK  a déclaré que les intérêts économiques et géopolitiques des puissances occidentales ont causé la 
destruction et la pauvreté par leur logique de maximiser les profits monétaires. La BM et le Fonds monétaire 
international (FMI) ont été créés pour promouvoir le développement économique et la prospérité. Cependant, les 
résultats des programmes d’ajustement structurel qu’ils ont imposés aux pays du tiers monde sont décourageants. 
Les droits fondamentaux à l’alimentation et au logement restent un rêve pour beaucoup et la dette extérieure sans 
cesse croissante, une forme de domination néocoloniale, n’a apporté qu’un développement limité ou aucun 
développement aux nations endettées qui ont vu leur argent volé par des dictateurs et investi dans des armes 
utilisées pour réprimer les peuples (CRIC, PJP, BRDN, PCP, Kapaeeng, BDHRW aussi).  
CNV a estimé que la mondialisation ne doit pas obligatoirement être la source de tragédies socioculturelles et 
économiques. La mondialisation peut être positive si les PA ont la possibilité d’y participer, pas en tant que 
victimes ou colonisés, mais comme partenaires égaux bénéficiant des ressources que leurs offrent leurs territoires 
d’une manière durable et équitable (PJP, STT, Prodecap-Sadad, Tin-Hinan, Taralift également). 
IITC, FIA et CNO ont déclaré que des initiatives telles que l’Accord de libre échange nord-américain 
(ALENA), le Plan Puebla-Panama et la Coopération économique Asie-Pacifique (CEAP) se placent au-dessus et 
au-delà des lois nationales, étatiques et municipales. Les projets de chapitres sur l’agriculture dans l’ALENA 
encouragent la concurrence déloyale, entraînant la destruction du mode de vie des PA (CRIC, PJP également). 
Les droits de propriété intellectuelle établis dans ces accords ont permis à des entreprises de s’approprier la flore 
et la faune qui sont sous la garde des PA, transformant les ressources naturelles en marchandises.  

Le VENEZUELA  souhaite participer au défi que représente la transformation de la mondialisation, en plaçant la 
nature, les êtres humains et l’éthique au centre. Pour lutter contre la pauvreté, il faut accroître les capacités des 
pauvres à prendre en main leur destin et cela signifie inévitablement reconnaître la dignité des PA. La 
démocratie participative doit renforcer la démocratie représentative. Le nouveau cadre constitutionnel du 
Venezuela permet aujourd’hui aux PA de participer aux activités décisionnelles. 

Amérique du Nord  

Le Canada, un des pays les plus riches du monde et un acteur majeur dans l’économie de marché néolibérale, a 
accumulé sa richesse en exploitant sans relâche les territoires des PA. La manifestation la plus tragique de 
l’oppression permanente des PA est le taux de suicide parmi la jeunesse autochtone, qui a atteint des niveaux 
endémiques (BRDN).  

Afrique  

CAASM et CMA ont déclaré que la marginalisation a déjà affaibli les langues et les cultures autochtones, les 
transformant en proies faciles pour la tyrannie des communications modernes exercée par la mondialisation 
(STT, Prodecap-Sadad, Tin-Hinan, Taralift aussi). 
Les ressources naturelles des PA sont devenues un élément central dans le monde globalisé, faisant peser une 
pression énorme sur les PA (STT/Prodecap-Sadad/Tin-Hinan/Taralift ). 
Pour que les PA récoltent les bénéfices de la mondialisation, certaines questions fondamentales de 
développement doivent être résolues, telles que la fourniture de locaux et d’infrastructures aux ONG pour 
atteindre les PA, l’éducation, l’accès à l’eau et à l’électricité. Sur un ton positif, le maire de Ngambé, au 
Cameroun, a accordé un terrain aux Pygmées pour la construction d’un centre de santé et d’une école (le 
territoire appartenait à l’origine aux Pygmées). Des experts seraient d’un grand secours pour analyser les lois 
existantes qui protègent les PA et leurs territoires, OCAPROCE serait heureux de coordonner une étude. 

Asie et Pacifique  

CPA a déclaré que des institutions financières comme la BM et la Banque asiatique de développement 
n’appliquent pas une approche du développement fondée sur les droits. Elles sont en fait en partenariat avec les 
gouvernements et les sociétés privées dans une expropriation et une exploitation sans précédant des ressources 
des PA, faisant abstraction de leur consentement, de leurs droits et de leur bien-être. Les normes internationales 
et les mécanismes des institutions financières doivent englober : la reconnaissance des droits collectifs des PA, 
l’autogouvernement et le consentement préalable, donné librement en connaissance de cause; les principes de 
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responsabilisation et de transparence (notamment des dispositions claires en matière de responsabilité et de 
sanctions en cas d’effets néfastes); ainsi qu’une surveillance des droits de l’homme au niveau international et des 
mécanismes pour les faire respecter qui soient effectifs (GSR aussi). 
L’expropriation des PA de leurs terres par l’autorité de la zone de libre échange (Philippines) pour mettre à la 
disposition des investisseurs étrangers (notamment les militaires américains) des terres subventionnées bon 
marché, est une manifestation de la concurrence entre les pays pour attirer les investisseurs (GSR).  

Point 5 (a): Activités normatives: commentaire juridique relatif au principe de consentement 
préalable, donné librement en connaissance de cause 

Un document de travail préliminaire sur le principe du consentement préalable, donné librement en 
connaissance de cause des PA en relation avec le développement affectant leurs terres et leurs ressources 
naturelles, qui servirait de cadre à la rédaction par le Groupe de travail d’un commentaire juridique sur ce 
concept, par Mme Motoc et TF (E/CN.4/Sub.2/AC.4/2004/4). 

M. Yokota a remercié Mme Motoc et TF pour le minutieux document de travail présenté. Il a relevé une section 
importante dans le document (paragraphe 21) concernant la représentation légitime des PA, qui encourage à 
“spécifier l’entité qui exprimera le consentement au nom du/des peuple(s) ou de la/des communauté(s) 
concernée(s)”, que ce soit l’autorité traditionnelle ou les PA dans leur ensemble (ICC, CS, GSR, PIPlinks 
aussi). M. Yokota a également soutenu la recommandation selon laquelle le GTPA devrait harmoniser les efforts 
pour interpréter et promouvoir le consentement préalable, donné librement en connaissance de cause (FPIC), en 
demandant conseil auprès d’autres organes de l’ONU (ICC, CS, PIPlinks aussi). 

La Banque mondiale a déclaré que les multiples demandes visant à inclure le FPIC dans sa politique relative 
aux PA ont été prises en considération dans le Projet de réponse de la direction de la Banque qui accompagne 
l’EIR et se traduisent en ces termes : “Le groupe bancaire ne soutiendra les projets de l’industrie extractive que 
s’ils bénéficient d’un large soutien des communautés concernées. Cela ne signifie pas qu’un individu ou un 
groupe aura un droit de veto, mais que le groupe bancaire demande un processus de consultation libre, préalable 
et informée avec les communautés affectées, qui aboutisse à une acceptation large de la part de la communauté 
visée par le projet…”. 

FPP a affirmé que le droit au FPIC est inextricablement lié au droit des PA à l’autodétermination et au droit à la 
souveraineté permanente sur les ressources naturelles qui lui est associé. C’est également un principe inhérent 
aux relations établies dans les traités entre les PA, les Etats et leurs prédécesseurs. Le PNUD, l’UE et la Banque 
interaméricaine de développement disposent d’instruments spécifiques pour reconnaître ce droit. La BM 
constitue une exception notable, puisqu’elle refuse d’incorporer le FPIC dans sa politique concernant les PA. 

Amérique du Sud et centrale  

ATI a déclaré que malgré la ratification par le Pérou de la Convention 169 de l’OIT, qui demande aux Etats 
d’appliquer le principe du FPIC, les Achuar ont découvert à travers les médias que le gouvernement péruvien 
avait signé un contrat avec une compagnie de pétrole affectant leur territoire. Si une compagnie d’exploitation de 
ressources, quelle qu’en soit la forme, tente de pénétrer sur le territoire des Achuar sans leur FPIC, les Achuar 
appliqueront leur propre droit coutumier. 
Les Wayuu de Colombie ont fait savoir que malgré la ratification de la Convention 169 de l’OIT et son caractère 
obligatoire, de nombreux mégaprojets sont implantés sur le territoire autochtone sans leur FPIC. Il y a une 
nécessité pressante pour l’Etat colombien de mettre en place les entités territoriales autochtones établies dans la 
Constitution nationale, permettant aux communautés autochtones d’avoir une autonomie administrative. 

Amérique du Nord  

Les PA d’Alaska n’ont jamais consenti à leur annexion aux Etats-Unis, cette expropriation de biens et cette 
violation du droit international sont toujours contestées. Dans le contexte de la décolonisation, les Etats peuvent 
tenter d’effacer le statut des peuples colonisés en tant que sujets de droit international en imposant 
unilatéralement leur propre loi nationale. La question de savoir qui a donné son consentement à la cession de 
territoires appartenant aux PA est d’une importance capitale (IPNC). 
ADHFN a rappelé les critères juridiques applicables à tout gouvernement tentant d’accéder aux terres et 
ressources autochtones, proclamés par la Cour internationale de justice, à la suite du cas du Sahara occidental de 
1972. Ces critères rejettent les notions de terra nullius, de découverte et de conquête; en outre, les Etats doivent 
négocier des accords de bonne foi avec les PA en obtenant leur FPIC. Les traités ne peuvent pas être modifiés 
unilatéralement (IOIRD, IITC  également). Le droit international reconnaît le droit des PA à donner leur 
consentement sur des questions liées à leurs terres et à leurs ressources. Les tribunaux du Canada ont adopté ces 
principes juridiques internationaux. Cependant, le gouvernement canadien n’en tient pas compte et continue de 
prendre aux PA des terres et des ressources, les forçant à engager des actions juridiques. 
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IOIRD a instamment demandé qu’une référence spécifique à l’élément de consentement mutuel dans les 
procédures établies dans les traités soit incluse dans l’élaboration d’un commentaire juridique (IITC  aussi) et 
que la définition que les PA font du FPIC dans leurs propres langues soit prise en considération. 

Afrique  

IPACC a décrit comment l’ingrédient actif du hoodia, une plante utilisée traditionnellement par les guérisseurs 
san pour réduire la soif et l’appétit, a été isolé par le Conseil africain pour la recherche scientifique et industrielle 
(CRSI); sans en informer les San, le CRSI a obtenu, en 1996, un brevet mondial sur sa “découverte”, appelé P57. 
En 2001, les San ont engagé une action en justice pour protester contre le vol de leur savoir traditionnel. Ils ont 
négocié un accord de partage des bénéfices et obtenu 6% de royalties sur toutes les futures ventes découlant du 
brevet ainsi qu’une excuse officielle du CRSI. 

Asie et Pacifique  

FAIRA  a déclaré qu’à travers la Conférence mondiale de Vienne sur les droits de l’homme (1993), la 
Conférence mondiale contre le racisme (2000), les principes adoptés par l’Assemblée générale pour la Décennie 
(1994) et le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD), les Etats ont été encouragés à assurer 
la participation libre et à part entière des PA dans tous les aspects de la société et à leur donner des 
responsabilités et un pouvoir décisionnel plus importants, en particulier dans les affaires les concernant. En 
Australie, l’enquête du juge Woodward sur les droits fonciers aborigènes a conclu que “dénier aux Aborigènes le 
droit d’empêcher l’exploitation minière sur leur terre équivaut à dénier la réalité de leurs droits fonciers”.  
TF a présenté les résultats des consultations nationales sur le FPIC aux Philippines: 1) la NCIP a été jusqu’à 
présent inefficace dans la mise en œuvre de ce droit; 2) il y a toujours une divergence entre les PA et la NCIP sur 
le concept du FPIC; 3) le droit de veto de la communauté sur des projets de développement qui la menacent est 
fondamental pour le FPIC (OOTM également); 4) le gouvernement devrait mettre en place d’autres 
consultations effectives avec les PA en vue d’améliorer encore les directives en matière de FPIC. Plusieurs 
contributions et propositions à l’EIR de la BM ont été compilées et présentées par TF et FPP dans un livre 
intitulé Extracting Promises (Promesses d’extraction). TF a critiqué la réponse de la direction de la BM 
concernant l’EIR, en particulier son interprétation erronée et l’affaiblissement du concept de consentement 
préalable donné librement en connaissance de cause, qui est devenu “consultation libre, préalable et informée” 
(ICC, CS, PIPlinks également). 
Dans certains cas, l’impact de projets ne se manifeste que plusieurs années après, par exemple lorsque de grands 
barrages ou des opérations minières affectent des communautés en amont ou en aval. Dans de tels cas, il est 
problématique d’appliquer le droit au FPIC, d’où l’importance d’évaluations précises des effets à court et long 
terme ainsi que des impacts régionaux, indirects et directs, d’un projet. Les communautés touchées devraient 
avoir accès aux informations sur un projet à partir de sources autres que le promoteur de ce projet. Le 
consentement devrait être obtenu par consensus dans la communauté concernée. Fixer un délai pour le processus 
du FPIC, comme dans le cas des Philippines où il est limité à deux mois, le réduit à une procédure purement 
technique et mécanique au lieu d’être un processus de participation aux prises de décision et à 
l’autodétermination (CPA). 
PIPlinks a accueilli avec satisfaction le document de travail sur le FPIC, car il y a une réelle nécessité de 
clarifier ce principe au sein du système de l’ONU. Bien que ce soit une obligation juridique aux Philippines, les 
PA sont empêchés de le pratiquer en raison de rapports inexacts, de corruption, de coercition et de l’usage de la 
force de la part des entreprises ayant des intérêts particuliers. Un financement du processus du FPIC devrait 
provenir des défenseurs des projets. 

Europe centrale et orientale et Russie  

ICC /CS a soutenu la définition du FPIC dans le document de travail (paragraphe 13) affirmant qu’en substance, 
l’objet du FPIC est d’établir des relations respectueuses fondées sur le libre arbitre. Du point de vue procédural, 
cela signifie que les PA devraient avoir réellement la possibilité de décider de leur voie de développement (CPA, 
IITC  aussi). Il est également clairement démontré dans le document que le FPIC est effectivement un droit, des 
tentatives pour dévier de telles règles constituent une violation du droit international et dans de nombreux cas, du 
droit national (IOIRD  également). 
RAIPON a approuvé les recommandations du document de travail. Pour l’élaboration d’un commentaire 
juridique, il faut réunir des informations sur l’interprétation de ce principe par les gouvernements, les organes de 
traités et les instruments de l’ONU. RAIPON est prêt à contribuer à l’obtention de ces informations auprès des 
autorités russes. 
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Point 5 (b): Activités normatives: Examen du projet de principes et directives pour la protection 
du patrimoine des PA 

Document de travail devant servir de ligne directrice pour l’examen du projet de principes et directives sur le 
patrimoine des PA à réaliser par le Groupe de travail, par M. Yokota et CS (E/CN.4/Sub.2/AC.4/2004/5). 

M. Yokota a résumé les avancées récentes concernant la protection du patrimoine traditionnel des PA réalisées à 
la CNUCED, à l’UNESCO, dans les Aspects des droits de la propriété intellectuelle qui touchent au commerce 
(ADPIC), à l’OMPI, dans la Convention 169 de l’OIT, à l’Instance Permanente sur les questions autochtones 
(IP) et dans les recommandations de réunions comme le Sommet mondial sur le développement durable (2002) 
et la septième Conférence des parties à la Convention sur la diversité biologique. Malgré ces avancées, beaucoup 
de représentants autochtones ne pensent pas que leur patrimoine culturel soit protégé de façon adéquate; par 
conséquent, une majorité écrasante d’organisations et de communautés autochtones demande un instrument 
international global, juridiquement contraignant, comme une convention sur les droits culturels (CS, ICC, 
FAIRA, B OLIVIE , “ Déclaration de la délégation amazigh ” également). 

L’ OMPI  (Organisation mondiale de la propriété intellectuelle) a énuméré les différentes politiques et activités 
qu’elle a entreprises sur des questions concernant les communautés autochtones. Le Comité intergouvernemental 
de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore (IGC) 
s’est réuni six fois entre 2001 et 2004 et se trouve maintenant dans sa deuxième phase, consacrée à la 
constitution de deux ensembles complémentaires d’objectifs communs et de principes essentiels concernant 
respectivement la protection des “expressions culturelles traditionnelles” et celle des “savoirs traditionnels”. 
Pour que ce dernier point soit effectif, des options politiques et des mécanismes légaux d’appui sont présentés 
simultanément. En ce qui concerne la participation active des PA, l’accréditation ad hoc pour l’IGC a abouti à la 
reconnaissance de 100 nouvelles ONG; une consultation étroite avec l’IP et des initiatives pratiques pour 
améliorer la participation, par exemple le financement, sont actuellement élaborées. 

KWIA a décrit la déception des PA à la suite du Forum des Nations Unies sur les forêts tenu en mai 2004. Seuls 
30 Etats sur 191 ont présenté des rapports nationaux, aucune organisation autochtone n’a pu participer à la 
rédaction de la résolution sur les aspects sociaux et culturels des forêts, et le projet résultant de ce processus qui 
n’est ni démocratique ni représentatif est un texte contenant quelques références peu consistantes aux droits et 
aucune au FPIC. Les représentants de PA ont donc recommandé que les discussions sur la protection, 
l’utilisation des savoirs traditionnels et l’accès à ces savoirs aient lieu au sein d’une instance sur les droits de 
l’homme plutôt que dans un forum sur la biodiversité ou les droits de propriété intellectuelle. 
Gherush92, ICITP, FECONACA, FIAAH, IPACC, CISA, MIT K, IPNC, AANF, CNO, OAPIDE, 
WACIPR, COBASE et des ONG les soutenant ont déclaré que les PA cultivent les savoirs traditionnels, la 
diversité culturelle et écologique et le développement durable, en opposition à la culture d’uniformisation 
moderne (CRIC  aussi). Le projet de la COBASE “La diversité en tant que ressource” s’appuie sur l’hypothèse 
que les éléments susmentionnés sont des outils significatifs dans la résolution des conflits et s’inspire de trois 
principes: solidarité, négociation et réparation. Il est demandé au GTPA d’évaluer le document “Projet de 
résolution de Rome: directives pour la protection de la diversité culturelle”, qui peut servir de base à une 
convention pour la protection de la diversité culturelle. 

Amérique du Sud et centrale  

CSP a présenté leur projet de création d’un Centre des archives audiovisuelles des Aymara afin de préserver 
leur savoir, leur culture et leur langue traditionnels. La participation de spécialistes dans des domaines tels que 
l’histoire, l’anthropologie, la linguistique et la sociologie sera indispensable. 

Amérique du Nord  

FIAAH a appelé à la reconnaissance des Amérindiens anasazi, la plus importante population d’Amérindiens 
vivant encore en Amérique du Nord. Ils ont vu leur culture et leur identité effacées par les colonisateurs à travers 
des politiques d’intégration et d’assimilation, le racisme, le vol de la propriété intellectuelle et des objets 
culturels, et une éducation erronée de leurs enfants au sujet de leurs ancêtres. La CDH devrait soutenir les efforts 
pour la promotion et la protection des droits de l’homme des Anasazi. 

Asie et Pacifique  

TF/AIWN  ont accueilli avec satisfaction la référence dans le document de M. Yokota aux résultats de l’atelier 
qu’ils ont organisé en 2004, conjointement avec d’autres ONG, sur “La biodiversité, les savoirs traditionnels et 
les droits des PA”. Le savoir autochtone en fait partie et revêt une signification uniquement dans le contexte 
d’une identité communautaire distincte, par conséquent, les droits de propriété intellectuelle individualistes, que 
l’OMPI encourage et met en œuvre, ne peuvent pas protéger de façon adéquate le savoir et le patrimoine des PA 
(CS aussi). Seul un instrument ayant une approche fondée sur les droits pourrait remplir ce rôle, en particulier du 
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fait que le patrimoine culturel est étroitement lié aux droits aux territoires, aux ressources, à la culture et à 
l’autodétermination (ICC  aussi). Le GTPA et l’IP devraient assumer la responsabilité de concevoir un organe ou 
une convention pour protéger les droits culturels des PA. 
FAIRA  a soutenu que la colonisation des peuples, l’affirmation de la supériorité raciale et l’exploitation du 
patrimoine culturel des PA sont étroitement liées. En fait, les doctrines de l’impérialisme et de la suprématie 
mondiale qui existaient avant la Deuxième Guerre mondiale ont survécu dans la gestion du patrimoine culturel 
des PA, en particulier à travers le déni de la nature vivante et dynamique des cultures autochtones d’aujourd’hui. 
Dans cette perspective, la “culture” réduit les PA à des curiosités. Par exemple, le gouvernement australien 
subventionne généreusement la collection d’art aborigène, mais refuse d’aider les Aborigènes à assister au 
GTPA et n’envoie pas non plus de représentant ni ne contribue au Fonds de contributions volontaires.  

Europe centrale et orientale et Russie  

CS/ICC ont recommandé une mise à jour des principes et directives de Mme Erica Daes pour la protection du 
patrimoine culturel des PA. Il faut également aborder le fait qu’aujourd’hui, des éléments importants du 
patrimoine culturel des PA sont dans le domaine public et que les systèmes autochtones de droit coutumier sont 
essentiels à la protection des ressources et du savoir.  

Point 6 (a): Coopération avec d’autres organes de l’ONU dans le domaine des questions 
autochtones  

L’ Assemblée générale autochtone a présenté la résolution du cinquième Atelier international sur les enfants et 
la jeunesse autochtones (2004), qui a été approuvée et adoptée, demandant instamment au Comité de rédaction 
d’encourager l’UNICEF à organiser une consultation parmi tous les organes de l’ONU existants liés aux 
questions autochtones (y compris les RS) et d’autres instances onusiennes, pour aider à élaborer un Commentaire 
général sur les enfants et la jeunesse autochtones. L’étude du Secrétaire général sur la violence contre les enfants 
est soutenue et devrait comprendre les points suivants: l’établissement de programmes de stages pour les jeunes 
Autochtones; la collecte d’informations; des activités à tous les niveaux visant à promouvoir la reconnaissance 
de la violence contre les enfants; l’intégration du multimédia dans ce processus et la participation de la jeunesse 
autochtone au Sommet mondial sur la société de l’information (novembre 2005). Il est vivement recommandé au 
GTPA de créer un Sous-groupe autochtone pour assurer le suivi des activités énumérées ci-dessus. 

Asie et Pacifique  

BAF, PCJSS, Trinamul, Taungya, PCP et Kapaeeng ont remercié l’UNESCO pour son soutien au processus 
de paix des CHT et l’attribution du Prix pour la recherche de la paix, en 1999, au Premier ministre bangladais. Ils 
ont toutefois critiqué le rapport de la “mission d’évaluation des risques” du PNUD, réalisé avec le gouvernement 
bangladais, car il n’est pas basé sur des faits ni sur la situation réelle de la région, et espèrent que l’ONU prendra 
les mesures qui s’imposent pour empêcher les gouvernements non démocratiques de tirer parti du système 
onusien. Ils ont également demandé à l’OIT de mettre en place un mécanisme de plaintes, clair et transparent, 
pour les violations à sa Convention et de permettre la participation directe des PA à ses réunions.  
TF a proposé que les membres de l’IP participent également au Groupe inter-institutions de soutien, que ces 
réunions durent plus longtemps et se concentrent sur des thèmes spécifiques, en particulier le FPIC et le 
patrimoine culturel autochtone. La collecte d’informations juridiques et techniques ainsi que des bonnes et 
mauvaises pratiques devrait aider le GTPA dans ses activités normatives. 

Afrique  

CAASM a appelé l’UNESCO à inclure dans son programme la protection de la culture et de la langue 
tamazight, qui sont menacées. 

Point 6 (b): Suivi de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l’intolérance qui y est associée  

Amérique du Nord  

IPNC a dénoncé le racisme institutionnel qui règne aux Etats-Unis et leurs réticences à appliquer comme il se 
doit la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, que les Etats-Unis ont signée 
et ratifiée. IPNC a cité le RS pour souligner l’importance de l’éducation comme un véhicule de racisme ou un 
instrument pour le déconstruire: “dire la vérité sur l’histoire… constitue… une condition préalable pour rétablir 
des relations entre les races”. 
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Afrique  

OCAPROCE aimerait que l’on accorde une attention spéciale aux nouvelles formes de racisme subtil que 
connaissent les migrants, les minorités et les PA, en particulier ceux qui migrent vers les zones urbaines. Une 
telle discrimination conduit au chômage, à la toxicomanie, à la criminalité, etc.  

Asie et Pacifique  

FAIRA  a regretté la discussion limitée sur ce sujet et recommandé que l’UNESCO et l’UNICEF apportent une 
assistance aux Etats pour élaborer des plans d’action visant à amoindrir les stéréotypes raciaux diffusés à travers 
les médias et d’autres institutions. Une attention particulière devrait être accordée aux campagnes antiracisme 
afin de favoriser le respect des histoires et des cultures des PA ainsi qu’un environnement scolaire sûr pour les 
enfants autochtones. Le GTPA devrait promouvoir la Déclaration de Durban auprès de la Sous-Commission afin 
qu’elle soit prise en compte dans son programme de lutte contre le racisme. 

Point 6 (c): Examen des activités entreprises au titre de la Décennie internationale  

Le doCip a attiré l’attention sur les implications financières et politiques qu’a entraînées la tenue d’une session 
supplémentaire du Groupe de travail sur le PD (GTCD) en 2004. Le Fonds de contributions volontaires ayant 
une capacité limitée, beaucoup de PA ne peuvent pas participer à la session, ce qui a un impact sur la crédibilité 
des résultats. De telles décisions soumettent des ONG apportant une assistance, comme le doCip, à une pression 
morale pour assurer à l’improviste un Secrétariat technique.  

Amérique centrale et du Sud  

FIA a estimé que le “Séminaire d’experts sur l’administration de la justice” est l’une des activités les plus 
satisfaisantes de la Décennie. FIA a encouragé le GTPA et d’autres organes apparentés à réaliser une étude sur 
les PA et l’administration de la justice, et recommandé que ce sujet devienne un point permanent de l’ordre du 
jour ainsi qu’un thème principal du GTPA. 

La BOLIVIE  a fait la liste des différents amendements à sa Constitution et à ses lois effectués entre 1994 et 2004, 
afin de répondre aux objectifs de la Décennie. Par exemple, une nouvelle loi constitutionnelle qualifie la Bolivie 
de pays multiethnique et pluriculturel, tout en reconnaissant les droits sociaux, culturels, économiques et 
l’application du système d’administration de la justice propre aux PA comme alternative à la résolution des 
conflits. De nouvelles lois ont également été mises en œuvre au bénéfice des PA dans les domaines des droits 
aux titres territoriaux, du droit aux ressources naturelles, du partage des bénéfices résultant de l’exploitation des 
hydrocarbures et pour une participation croissante aux prises de décisions. 
Le M EXIQUE a estimé que l’évaluation de la Décennie n’était pas entièrement satisfaisante. Un résultat positif a 
cependant été la création de l’IP et il faut concentrer les énergies à la renforcer, afin qu’elle puisse soutenir 
effectivement les objectifs de la deuxième Décennie.  

Amérique du Nord  

ADHFN a déploré l’inaction du Canada pendant la Décennie, il n’y a eu aucun atelier, aucun comité national, 
tout simplement rien (MCTP aussi, dans le cas de l’Ukraine). Une deuxième Décennie devrait commencer avec 
un plan d’action offensif incorporant les suggestions des PA. 

Asie et Pacifique  

TF/AIWN  ont déclaré que l’une des réalisations de la Décennie est une meilleure visibilité et une participation 
plus active des PA sur la scène internationale. Le processus de rédaction du PD a cependant été frustrant et 
consternant. Mais le PD adopté par la Sous-Commission a été utilisé comme instrument de lobbying pour 
influencer la loi aux Philippines. La petite quantité d’argent disponible au Fonds de contributions volontaires 
pour la Décennie a été fructueuse, et il ne faut pas en sous-estimer l’impact. Des améliorations sont également 
visibles au niveau de la politique et de la législation nationales, en l’occurrence aux Philippines, en Bolivie, en 
Colombie, au Pérou, en Equateur et en Argentine. Des institutions financières internationales comme la BM et la 
Banque asiatique de développement ont également adopté de nouvelles politiques. Des pays développés ont 
élaboré des politiques concernant les PA pour leurs instances donatrices, c’est-à-dire l’UE, le Danemark et les 
Pays-Bas. En raison de toutes ces améliorations et parce que beaucoup reste encore à faire, une nouvelle 
Décennie est nécessaire (IPACC, Tamaynut, MCTP  aussi). 
FAIRA a approuvé les évaluations dans le projet de rapport d’examen de la Décennie (E/2004/82), et souligné 
les progrès significatifs réalisés au sein de l’ONU et de la communauté internationale; cependant, “les 
améliorations des conditions de vie des PA dans beaucoup de pays ont été peu nombreuses ou insignifiantes”. 
FAIRA a assuré que la détérioration drastique des relations entre les PA et le gouvernement prouve certainement 
l’incapacité de l’Australie à apporter des améliorations mesurables. FAIRA a soutenu énergiquement une 
deuxième Décennie et espère réellement que les Etats mettront à disposition davantage de ressources. 
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Europe centrale et orientale et Russie $ 

LIENIP /FSDA ont dédié à la Décennie leur victoire auprès des tribunaux russes: ils ont regagné le contrôle 
d’une petite zone côtière de 2,5 ha pour laquelle ils se battaient depuis les années 90. Puisse cette victoire 
“inspirer les PA à protéger les droits à leurs terres et à leurs moyens de subsistance traditionnels”.  

Point 6 (d): Etat des fonds de contributions volontaires  

Le Groupe consultatif du Fonds de contributions volontaires pour la Décennie internationale s’est référé au 
document E.CN.4/Sub.2/AC.4/2004/9 concernant les activités du Fonds et a fait savoir que sur les 159 projets 
proposés, 35 ont été subventionnés pour un montant total de 243’500 $ US. Le Groupe consultatif a fortement 
encouragé une nouvelle Décennie. Depuis 1996, seuls 176 projets ont été financés pour un montant total de 2,6 
millions de dollars, ce qui n’est certes pas négligeable; le nombre de demandes est en constante augmentation. 
Les gouvernements, les institutions et les donateurs privés sont encouragés à contribuer. 
Le Fonds de contributions volontaires pour les populations autochtones a déclaré que sur les 266 demandes 
recevables, 47 subsides pour frais de voyage ont été recommandées au GTPA (154’000 $ US), 13 au GTCD 
(56'000 $ US) et 60 à l’IP. Une deuxième Décennie est fortement recommandée et le mandat du Fonds devrait 
être élargi, comme expression d’un partenariat dans les prises de décision. 

L’ Assemblée générale autochtone a exprimé sa satisfaction quant aux deux Fonds de contributions volontaires, 
qui sont essentiels au financement de la participation, du renforcement des capacités et de projets grâce à un 
processus de répartition équitable. Son enthousiasme pour les Fonds et les encouragements pour leur 
continuation n’excluent pas l’espoir de voir s’établir à l’ONU un Fonds en faveur des PA. 

Point 6 (e): Projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des PA8  

Le doCip est en train de compiler un CD-ROM contenant toutes les interventions et des documents en rapport 
avec le GTCD. 
UPA a appelé toutes les parties engagées dans les discussions pour l’adoption du PD à accepter le fait que ce 
n’est qu’un projet et que des changements se produiront naturellement lorsque la Déclaration passera par le 
processus d’adoption de l’ONU. Même si son adoption n’arrêtera pas miraculeusement les violations des droits 
de l’homme à l’encontre des PA, ce sera un pas énorme dans cette direction. La position “aucun changement” est 
contraire aux pratiques de l’ONU en matière d’élaboration de normes et nocive au processus du PD. 

Amérique centrale et du Sud $ 

OOTM  a recommandé que les chefs d’Etat soient invités à un sommet en vue d’adopter la Déclaration dès que 
possible. 

Le M EXIQUE  a regretté l’absence de volonté politique pour progresser dans les négociations, il est peut-être 
temps de trouver une nouvelle structure pour les négociations. Le Mexique a réitéré sa volonté d’adopter le PD et 
d’aider de toutes les manières possibles à revitaliser le processus (la BOLIVIE  également). Afin de répondre à la 
recommandation du Secrétaire général d’intensifier la coordination entre les différents organes traitant de 
questions autochtones, le GTPA devrait actualiser périodiquement son ordre du jour.  

Amérique du Nord  

ADHFN a déclaré qu’après 10 années de discussions, le manque d’empressement des Etats à reconnaître que les 
PA ont les mêmes droits que tous les autres peuples, y compris le droit à l’autodétermination, est devenu une 
réalité douloureuse à travers les notions juridiques mal conçues et dépourvues de sens qui font partie de leurs 
amendements au PD (IITC, MITK, IPNC  aussi). 
IPNC est profondément préoccupé par le recours des Etats à des tactiques politiques pour faire obstruction au 
processus du PD (ADHFN, MITK, CS, ICC  également).  
IITC a regretté le fait que les PA aient subi des pressions, au nom du “progrès” pour faire des compromis ou 
négocier ce qui est déjà considéré comme une norme minimale, en outre leur refus de transiger sur leurs droits a 
été qualifié injustement d’obstiné ou d’obstructionniste. La plus grande préoccupation d’IITC concerne la 
pression au niveau du temps qui pèse sur le GTCD et l’absence manifeste de volonté politique de la part d’une 
poignée d’Etats.  

                                                 
8 Parmi les 200 interventions collectées par le doCip pendant le GTPA, plus de 60 exprimaient un fort soutien à 
l’adoption du PD, le considérant comme un document fondamental pour la reconnaissance des droits des PA et 
l’élimination des discriminations et des conflits auxquels les PA sont toujours confrontés dans le monde entier.  
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Asie et Pacifique  

FAIRA a exprimé sa profonde préoccupation face à l’opposition du Royaume-Uni aux droits collectifs, 
remettant sérieusement en cause les questions clés dans le PD qui ont été argumentées longuement et 
rigoureusement. Une table ronde d’experts devrait débattre de la position du Royaume-Uni (FPP, CIN, OCIP, 
PIPlinks, IPNC aussi). Le Royaume-Uni devrait sentir qu’il a une part de responsabilité dans la restauration de 
l’autonomie et de la dignité des PA, telles qu’elles existaient avant la colonisation (Assemblée générale 
autochtone également). 

Point 6 (f): La situation des droits de l’homme des PA dans les Etats et territoires menacés de 
disparition par des facteurs d’ordre environnemental  

Document de travail sur le point 6 (f) (uniquement en anglais), par Mme Hampton 
(E/CN.4/Sub.2/AC.4/2004/CRP) 

Ce sujet touche à la fois des îles-Etats et des territoires insulaires de l’océan Pacifique, de l’océan Indien et des 
Caraïbes. Dans certains cas, une partie des terres risque d’être inondée, dans d’autres, c’est tout le territoire; la 
nécessité d’évacuer un lieu est donc variable. Mme Hampson a proposé qu’un rapport complémentaire englobe 
tous les différents scénarios et les types de territoires, étant donné que la question des droits de l’homme est la 
même pour tous. Un autre problème est de déterminer si ceux qui sont touchés sont des PA, en particulier dans le 
cas d’Etats-nations indépendants où la population ne se distingue pas d’une population dirigeante. C’est un point 
important car la reconnaissance de la qualité d’Autochtone peut permettre de revendiquer le droit de vivre en 
communauté, s’il y a obligation d’être réinstallé dans un autre Etat (M. Yokota aussi). Cette situation est sans 
précédent en droit international et pose donc des difficultés juridiques, rendant problématique l’imposition 
d’obligations à des Etats qui ne sont pas touchés. Actuellement, aucune organisation ne traite cette question. 
M. Yokota a remercié Mme Hampson pour son document de travail instructif, il a proposé que le sujet soit plus 
vaste et s’intitule “Les implications pour les droits de l’homme des PA des changements environnementaux et/ou 
climatiques” et a soutenu la recommandation d’avoir un rapport complémentaire. 

Asie et Pacifique  

L’ Assemblée autochtone du Pacifique a demandé au Fonds de contributions volontaires d’accorder une 
attention spéciale aux représentants des habitants des îles du Pacifique souhaitant participer aux réunions et a 
recommandé qu’un séminaire de l’ONU sur ce sujet ait lieu dans le bassin du Pacifique (AIPR, PCA aussi). 
D’autres problèmes liés au réchauffement planétaire doivent être étudiés, tels que les modifications du régime 
des pluies, les orages dévastateurs ou la disparition des récifs coralliens à cause du réchauffement des eaux. 
L’Assemblée autochtone a approuvé l’envoi d’un questionnaire aux Etats menacés. Le document de Mme 
Hampson est important et doit être distribué aux gouvernements du Pacifique ainsi qu’aux instances de l’ONU 
pertinentes (PCA). 
AIPR a proposé d’en faire le thème principal d’un GTPA et a recommandé la compilation de documentation 
quantifiable sur les problèmes liés à l’élévation du niveau des mers. 

Abréviations  

AANF: Arameans of Aram-Nahariam Foundation  
AAT: Association Amazigh Tawesna  
ADHFN: Akaitcho Dene and Hupacasath First Nation  
AFP: Amity for Peace 
AGREOTOURS: Asociación de Agro-Ecoturismo Indígena  
AHF: Akha Heritage Foundation  
AIPP: Asia Indigenous Peoples Pact  
AIPR: Association of Indigenous Peoples in the Ryukyus  
AIRT: Aoteaora Indigenous Rights Trust 
AIU: Association Iles Umazigh  
AIWN: Asian Indigenous Women’s Network 
AKT: Association of the Khakas Tribes  
AMGP: Apu Mangland Glupa Pusaka  
ATI: Achuarti Ijuntramu  
ATS: Association Tamoust-survie  
AW: Asociación par la Divulgación, Promoción y Defensa de los Derechos Humanos e 

Indígenas de los Territorios y Asentamientos Wayuu de la Guajira - Akuaipa Waimakat  
BAA: Bangsa Adat Alifuru 
BAF: Bangladesh Adivasi Forum 
BDHRW: Bangladesh Democracy & Human Right Watch  
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BGBK: Bikalpa Gyan Bikas Kendra (Traditional Learning Centre for indigenous youth)  
BIPF: Bangladesh Indigenous Peoples´ Forum  
BIRSA: Bindra Institute for Research Study in Action 
BRDN: Buffalo River Dene Nation  
BW: Benadir-Watch  
CAASM: Confédération des Associations Amazighes du Sud Marocain 
CAMV-RDC: Centre d'Accompagnement des Autochtones Pygmées et Minoritaires Vulnérables 
CEFAIL: Centre de formation et d'appui aux initiatives locales  
CGA: Coordination du Groupe Afrique  
CGZSC: Capitanía Guaraní Zona Santa Cruz  
CHRO: Chin Human Rights Organisation 
CIN: Conseil des Innu du Nitassinan 
CIPKT: Comunidad Indígena del Pueblo Kolla Tinkunaku  
CISA: Consejo Indio de Sud América 
CITa: Confederación Indígena Tayrona 
CIWRI: Canadian Indigenous Women's Research Institute  
CMA: Congrès Mondial Amazigh 
CNDPK: Conseil national pour les droits du peuple kanak  
CNO: Consejo de la Nación Otomi 
CNV: Cumanagoto Nation of Venezuela 
COBASE: Cooperativa Tecnico Scientifica di Base 
CONDECOREP: Coordinadora Nacional de Desplazados y Comunidades en Reconstrucción del Perú  
CONMIE: Consejo Nacional de Mujeres Indígenas del Ecuador  
CORE: Centre for Organisation Research and Education 
CPA: Cordillera Peoples' Alliance 
CPNAB: Consejo de Pueblos Nahuas del Alto Balsas 
CRG: Chagos Refugees Group 
CRIC: Consejo Regional Indígena del Cauca  
CS: Conseil Saami 
CSIA-Nitassinan: Comité de Solidarité avec les Indiens des Amériques  
CSP: Communidad Sitajara del Perú  
CSSC: Comité Suisse de Soutien aux Chagossiens 
doCip: Centre de documentation, de recherche et d’information des peuples autochtones 
EF: Ecospirituality Foundation 
FAIRA: Foundation for Aboriginal and Islander Research Action 
FECONACA: Federación de Comunidades Nativas Campa-Ashaninka  
FIA: Fundacion Intercultural Alitasia 
FIAAH: Foundation for Indigenous Americans of Anasazi Heritage  
FMSAA: Federación de Mujeres Shawith Alto Amazonas  
FPP: Forest Peoples Programme 
FRSCIP: Foundation for Research and Support to the Crimean Indigenous Peoples  
FSDA: Foundation for Sustainable Development of Altai 
Gherush92: Committee against anti-Semitism and racism 
GSR: Gokum from Seven Rivers (Subanon Tribal Council)  
HPI: Hiroshima Peace Institute  
IAAD: Indigenous Ahwazi-Arab Delegation  
ICC: Inuit Circumpolar Conference 
ICITP: Indian Confederation of Indigenous and Tribal Peoples 
IEI: Instituto de Estudios Indígenas, Universidad de la Frontera Chile  
IITC: International Indian Treaty Council 
IOIRD: Organisation internationale de développement des ressources indigènes 
IPACC: Indigenous Peoples of Africa Co-ordinating Committee 
IPNC: Indigenous Peoples and Nations Coalition 
JGDC: John Graham Defence Committee  
JJCCJ: John Jay College of Criminal Justice 
Kapaeeng: Indigenous Peoples Organisation from Bangladesh 
KCLCDA: Kirat Chamling Language and Culture Development Association  
KRF: Karenni Rainbow Foundation  
KWIA: Support Group for Indigenous Peoples  
LAHURNIP: Lawyers' Association for Human Rights of Nepalese Indigenous Peoples 
LHRC: Lao Human Rights Council, Inc. 
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LIENIP: Lauravetlan Information and Education Network of Indigenous People  
LPDC: Leonard Peltier Defense Committee 
MBOSCUDA: Mbororo Social and Cultural Development Association  
MCTP: Mejlis of Crimean Tatar People 
MITK: Movimiento Indígena "Tupaj Katari"  
MLSA: Maori Legal Services of Aotearoa 
MMF: Mena Muria Foundation  
MO: Murkele Organisation 
MTI: Miami Tribe of Indiana  
OAPIDE: Organisation d’Appui aux Initiatives de Développement et Environment 
OCAPROCE: Organisation Camerounaise de Promotion de la Coopération Economique Internationale 

en Faveur des Peuples Autochtones 
OCIP: Ogiek Cultural Initiatives Programme  
OOTM: Organización OTM 
OZIP: Organización Zonal Indígena del Putumayo 
PCA: Papua Customary Authority (Dewan Adat Papua)  
PCJSS: Parbatya Chattargram Jana Samhati Samiti 
PCP: Hill Students' Council  
PFN: Première Fondation de la Nation 
PIDP-KIVU: Programme d'Intégration et de Développement du Peuple Pygmée au Kivu 
PIPlinks: Philippine Indigenous Peoples Links 
PJP: Producciones Jatun Pacha  
PMKK: Programa de la Mujer Kichin Konojel  
Prodecap-Sadad  Promotion du développement agro-pastoral 
QAAC: Quaker Aboriginal Affairs Committee  
RAIPON: Russian Association of Indigenous Peoples of the North 
RBC: Rehoboth Baster Community  
RCDP: Rural Community Development Portal  
SAIWF: South Asia Indigenous Women Forum  
SETD: Society for Education, Training and Development  
SGC: Shimin Gaikou Centre (Citizen's Centre for Diplomacy) 
SRGWS: Shilkup Rekha Granthagar Welfare Society 
SSAI: Siocon Subanon Association Inc. 
STT: Survie Touarègue-TEMOUST  
TF: Tebtebba Foundation 
TIPS: Threatened Indigenous Peoples Society 
TPMAA: Taller Permanente de Mujeres Andinas y Amazónicas  
TsF: Tshikapisk Foundation  
TSRA: Torres Strait Regional Authority  
TWA: Te Whanau a Apanui 
UNIPROBA: Unissons-nous pour la promotion des Batwa 
UPA: United Peoples Assembly 
WAC: World Adivasi Council 
WACIPR: West African Coalition for Indigenous Peoples Rights  
WIMSA: Working Group of Indigenous minorities in Southern Africa  
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3. COMMISSION DES DROITS DE L’HOMME 

61e session, Genève, 14 mars – 22 avril 2005 

Lors de sa 61e session, la CDH a adopté quatre résolutions et deux décisions concernant directement 
les PA. Trois des résolutions et les deux décisions ont été adoptées à l’issue de votes enregistrés. 

Résolutions (extraits) 

Résolution 2005/49 
Groupe de travail sur les populations autochtones de la Sous-Commission de la promotion et de la 
protection des droits de l’homme 

La Commission des droits de l’homme, 

I. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LES POPULATIONS AUTOCHTONES DE LA SOUS-COMMISSION DE LA 

PROMOTION ET DE LA PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME 

1. Prend acte du rapport de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme 
(E/CN.4/2005/2-E/CN.4/Sub.2/2004/48) et du rapport du Groupe de travail sur les populations autochtones 
(GTPA) concernant les travaux de sa 22e session [2004] (E/CN.4/Sub.2/2004/28) et, en particulier, de ses 
conclusions et recommandations; 
2. Recommande au Conseil économique et social (ECOSOC) d’autoriser le Groupe de travail à se réunir pendant 
cinq jours ouvrables avant la 57e session de la Sous-Commission [2005]; 
3. Recommande à l’ECOSOC d’autoriser le Président-Rapporteur de la 22e session du Groupe de travail à 
présenter le rapport de cette session à l’Instance permanente sur les questions autochtones (IP) au cours de la 
quatrième session de l’Instance en 2005, ainsi que l’a demandé la Sous-Commission dans sa résolution 2004/15 
du 9 août 2004; 
4. Invite le Groupe de travail à prêter une attention particulière à ses activités normatives tout au long de la 
deuxième Décennie internationale des populations autochtones; 
5. Note avec satisfaction que le Groupe de travail a continué à passer en revue, de façon détaillée, les faits 
nouveaux et les diverses situations et aspirations des populations autochtones partout dans le monde, que le 
thème principal de sa 23e session [2005] sera «Les PA et la protection des savoirs traditionnels sur le plan 
international et sur le plan interne», et invite les gouvernements, les organisations intergouvernementales, les 
organisations autochtones et les organisations non gouvernementales à fournir au Groupe de travail, à sa 23e 
session, des informations et des données sur ce thème; 
6. Invite le Groupe de travail à continuer d’étudier les moyens de mettre les compétences des populations 
autochtones au service de ses travaux, et encourage les gouvernements, les organisations autochtones et les 
organisations non gouvernementales à prendre des initiatives pour assurer la pleine participation des populations 
autochtones aux activités en rapport avec les tâches du Groupe de travail; 
7. Invite le Groupe de travail et tous les rapporteurs spéciaux, représentants spéciaux, experts indépendants, 
groupes de travail et séminaires d’experts chargés de questions thématiques, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs, à continuer d’étudier les moyens qui permettraient de faire en sorte que la situation particulière des 
populations autochtones soit dûment prise en considération dans les rapports qu’ils présentent périodiquement 
aux organes dont ils relèvent, de façon à contribuer à l’exécution effective des mandats respectifs de l’ECOSOC, 
de la Commission, de la Sous-Commission, de l’IP, du Groupe de travail et du Rapporteur spécial (RS); 
8. Prie le Secrétaire général: 
a) De fournir au Groupe de travail les moyens et l’assistance dont il a besoin pour s’acquitter de ses tâches, 
notamment en faisant connaître comme il convient ses activités aux gouvernements, aux institutions spécialisées, 
aux organisations non gouvernementales et aux organisations autochtones, afin d’encourager la participation la 
plus large à ses travaux; 
b) De transmettre, dès que possible, les rapports du Groupe de travail aux gouvernements, aux organisations 
autochtones ainsi qu’aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales, aux fins d’observations 
et de suggestions spécifiques; 

II.  DEUXIEME DECENNIE INTERNATIONALE DES POPULATIONS AUTOCHTONES 

9. Remercie la Haut-Commissaire aux droits de l’homme en poste et ses prédécesseurs d’avoir coordonné la 
Décennie internationale des populations autochtones et contribué à la promotion de la coopération internationale 
en vue d’améliorer la situation des PA; 
10. Remercie également le Groupe consultatif du Fonds de contributions volontaires pour la Décennie 
internationale des conseils qu’il a fournis au Coordonnateur en matière de décaissement de fonds concernant les 
projets et activités visant à exécuter le programme d’action de la Décennie; 
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11. Souligne la nécessité pressante d’adopter au plus vite la déclaration sur les droits des PA; 
12. Invite instamment tous les États à continuer de travailler, en coopération avec le système des Nations Unies, à 
la mise en œuvre des conclusions et recommandations de la Décennie internationale et à prendre les mesures 
nécessaires pour appuyer les objectifs de la deuxième Décennie; 
13. Invite le Coordonnateur de la deuxième Décennie à prendre les mesures qui s’imposent pour, dans les 
meilleurs délais, jeter les bases de la coopération et de la concertation étroites requises pour assurer la 
participation des gouvernements, de l’IPet des autres organismes et mécanismes du système des Nations Unies, 
notamment le GTPAet le RS sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations 
autochtones, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH), d’autres membres du Groupe d’appui 
interorganisations sur les questions autochtones, les organisations autochtones et les organisations non 
gouvernementales, à la planification, à l’exécution et au suivi du programme d’action de la deuxième Décennie; 
14. Invite le GTPA à présenter en temps voulu au Coordonnateur de la deuxième Décennie, par le truchement du 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme, une liste d’activités à examiner en vue de leur inclusion éventuelle 
en tant qu’élément du volet droits de l’homme dans le programme d’action global de la deuxième Décennie que 
le Secrétaire général a été prié de présenter à l’Assemblée générale à sa 60e session [2005]; 
15. Prie la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de présenter à la Commission à sa 62e 
session [2006], au titre du point de l’ordre du jour intitulé «Questions autochtones», un rapport sur les activités 
relatives aux Autochtones, lancées par le Haut-Commissariat au cours de l’année civile 2005, ainsi que des 
propositions, entrant ou non dans le cadre de la deuxième Décennie, pour renforcer la promotion et la protection 
des droits individuels et collectifs des populations autochtones, notamment leurs droits de l’homme et leurs 
libertés fondamentales; 
16. Décide d’examiner cette question à sa 62e session, au titre du même point de l’ordre du jour. 
17. Recommande à l’ECOSOC d’adopter le projet de décision suivant: 
«L’ECOSOC, prenant note de la résolution 2005/49 de la CDH, en date du 19 avril 2005, fait sienne la 
recommandation de la Commission d’autoriser le GTPA de la Sous-Commission de la promotion et de la 
protection des droits de l’homme à se réunir pendant cinq jours ouvrables avant la 57e session de la Sous-
Commission. 
Le Conseil autorise également le Président-Rapporteur de la 22e session du Groupe de travail à présenter le 
rapport relatif à cette session à l’IP à sa quatrième session en 2005.».  
 
 
La Résolution 2005/49 a été adoptée par 39 voix contre 13 et 1 abstention, à l’issue d’un vote enregistré :  
Pour : Argentine, Arménie, Bhoutan, Brésil, Burkina Faso, Canada, Chine, Congo, Costa Rica, Cuba, 
République dominicaine, Equateur, Egypte, Erythrée, Ethiopie, Gabon, Guatemala, Guinée, Honduras, Inde, 
Indonésie, Kenya, Malaisie, Mauritanie, Mexique, Népal, Nigeria, Pakistan, Paraguay, Pérou, Qatar, Fédération 
de Russie, Arabie Saoudite, Afrique du Sud, Sri Lanka, Soudan, Swaziland, Togo et Zimbabwe. 
Contre: Australie, France, Allemagne, Hongrie, Irlande, Italie, Japon, Pays-Bas, République de Corée, 
Roumanie, Ukraine, Royaume Uni et Etats-Unis. 
Abstention: Finlande. 
(Fin de l’encadré) 
 
 

Résolution 2005/50 
Groupe de travail de la CDH chargé d’élaborer un projet de déclaration (PD) 

La Commission des droits de l’homme, 

1. Prend acte du rapport du Groupe de travail (E/CN.4/2005/89 et Add.1 et 2), et se félicite que celui-ci 
poursuive ses délibérations de façon positive, en prenant notamment des mesures pour assurer la participation 
effective des organisations autochtones; 
2. Sait gré à l’ECOSOC d’examiner les demandes de participation au Groupe de travail présentées par des 
organisations autochtones conformément aux procédures énoncées dans l’annexe de la résolution 1995/32 de la 
Commission; 
3. Se félicite des décisions par lesquelles le Conseil a approuvé la participation d’organisations autochtones aux 
travaux du Groupe de travail et invite instamment le Conseil à examiner dès que possible toutes les demandes en 
suspens, en tenant rigoureusement compte des procédures énoncées dans l’annexe de la résolution 1995/32 de la 
Commission; 
4. Prie instamment toutes les parties au processus de négociation de faire tout leur possible pour mener à bien le 
mandat du Groupe de travail et de présenter dès que possible pour adoption une version finale du PD des Nations 
Unies sur les droits des populations autochtones; 
5. Recommande que le Groupe de travail se réunisse pendant dix jours ouvrables avant la 62e session de la 
Commission, le coût de ces réunions devant être financé dans les limites des ressources existantes; 
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6. Invite le Président-Rapporteur du Groupe de travail à s’enquérir auprès du HCDH de la possibilité d’organiser, 
dans la limite des ressources disponibles, des réunions additionnelles du Groupe de travail en vue de faciliter 
l’avancement de la rédaction d’une déclaration sur les droits des populations autochtones; 
7. Invite également le Président-Rapporteur du Groupe de travail et toutes les parties intéressées à procéder à de 
larges consultations intersessions informelles en vue de faciliter l’achèvement du texte d’une déclaration sur les 
droits des populations autochtones à la prochaine session du Groupe de travail; 
8. Prend note de la proposition avancée à la reprise de la 10e session du Groupe de travail, tendant à organiser un 
séminaire auquel participeraient des représentants des États, des experts autochtones, des universitaires de 
réputation internationale, des experts indépendants et des représentants d’organisations de la société civile et que 
le Gouvernement mexicain accueillerait et parrainerait, sur des questions liées au PD, dans le but de faciliter un 
rapprochement des positions de toutes les parties, et invite le RS sur la situation des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales des populations autochtones à participer à ce séminaire; 
9. Encourage les organisations autochtones qui n’ont pas encore été formellement admises à participer au 
Groupe de travail, et qui souhaitent l’être, à en faire la demande conformément aux procédures énoncées dans 
l’annexe de la résolution 1995/32 de la Commission; 
10. Prie le Groupe de travail de lui présenter un rapport pour examen à sa 62e session au titre du même point de 
l’ordre du jour; 
11. Recommande à l’ECOSOC d’adopter le projet de décision suivant: 
«L’ECOSOC, prenant note de la résolution 2005/50 de la CDH, en date du 20 avril 2005, autorise le Groupe de 
travail qui a été créé en application de la résolution 1995/32 de la Commission, en date du 3 mars 1995, à se 
réunir pendant une période de dix jours ouvrables avant la 62e session de la Commission, le coût de ces réunions 
devant être financé dans les limites des ressources existantes.». 
 
 
La Résolution 2005/50 a été adoptée par 52 voix et 1 abstention, à l’issue d’un vote enregistré :  
Pour : Argentine, Arménie, Australie, Bhoutan, Brésil, Burkina Faso, Canada, Chine, Congo, Costa Rica, Cuba, 
République dominicaine, Equateur, Egypte, Erythrée, Ethiopie, Finlande, France, Gabon, Allemagne, 
Guatemala, Guinée, Honduras, Hongrie, Inde, Indonésie, Irlande, Italie, Japon, Kenya, Malaisie, Mauritanie, 
Mexique, Népal, Pays-Bas, Nigeria, Pakistan, Paraguay, Pérou, Qatar, République de Corée, Roumanie, 
Fédération de Russie, Arabie Saoudite, Afrique du Sud, Sri Lanka, Soudan, Swaziland, Togo, Ukraine, Royaume 
Unis et Zimbabwe.  
Abstention : Etats-Unis. 
 
 
 
La 11e session du Groupe de travail sur le projet de déclaration se tiendra à Genève, Suisse : 
 

du 14 au 25 novembre et du 12 au 16 décembre 2005 
(dates à confirmer) 

 
Information: http://www.ohchr.org/french/issues/indigenous/groups/groups-02.htm  
Contact:  Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
  Tél. : + 41 22 917 9000 – Fax: + 41 22 917 9010 
 
 

Résolution 2005/51 
Droits de l’homme et questions relatives aux populations autochtones 

La Commission des droits de l’homme, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du RS sur la situation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales des populations autochtones (E/CN.4/2005/88 et Add.1 à 4) ainsi que les visites officielles qu’il a 
effectuées au cours de l’année écoulée, et engage les gouvernements à répondre favorablement aux demandes de 
visite du RS dans leur pays; 
2. Encourage le RS à continuer d’examiner les possibilités et les moyens de surmonter les obstacles existants à 
une protection pleine et efficace des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations 
autochtones, conformément à son mandat, à prêter une attention particulière aux violations des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales des enfants et des femmes autochtones et à tenir compte de la question de 
l’égalité entre hommes et femmes; 
3. Prie le RS de prendre en considération, dans l’accomplissement de ses travaux, les recommandations de la 
Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est 
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associée qui se rapportent à son mandat, ainsi que les recommandations, observations et conclusions du Comité 
pour l’élimination de la discrimination raciale; 
4. Prie également le RS, dans l’exercice de son mandat et dans le cadre de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme et de tous les autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, de solliciter, 
recueillir et diffuser des informations sur les violations des droits de l’homme des populations autochtones, où 
qu’elles se produisent, auprès des gouvernements, des organes des Nations Unies créés en vertu d’instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, des institutions spécialisées, des mécanismes spéciaux de la 
Commission et de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, ainsi que des 
organisations intergouvernementales, de divers organismes concernés des Nations Unies et de la société civile, 
notamment des organisations autochtones, et de réagir efficacement à ces informations; 
5. Prie en outre le RS de continuer à examiner les points traités dans son premier rapport, en particulier ceux 
ayant des répercussions sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations 
autochtones, susceptibles de contribuer à faire avancer le débat sur les aspects fondamentaux du «Projet de 
déclaration des Nations Unies sur les droits des PA»; 
6. Prend note de l’intention du RS de consacrer son prochain rapport aux thèmes des réformes constitutionnelles, 
de la législation et de la mise en œuvre de textes législatifs concernant la protection des droits des Autochtones et 
de la réalité de leur application; 
7. Prend également note de la proposition avancée pendant la dernière séance de la 10e session du Groupe de 
travail chargé d’un PD sur les droits des PA tendant à organiser un séminaire sur des questions soulevées par le 
PD, auquel participeraient des représentants d’États, des experts autochtones, des universitaires de réputation 
internationale, des experts indépendants et des organisations de la société civile, séminaire qui serait accueilli et 
coparrainé par le Gouvernement mexicain et viserait à rapprocher les points de vue de toutes les parties 
intéressées, et invite le RS à participer à ce séminaire; 
8. Prend note avec satisfaction des résultats du séminaire d’experts sur les PA et l’éducation 
(E/CN.4/2005/88/Add.4) organisé par le HCDH et par l’UNESCO, auquel ont participé des experts 
gouvernementaux, des Autochtones, des organisations non gouvernementales et des experts indépendants, 
encourage le RS à continuer d’étendre son programme de travail thématique et invite tous les États à tenir 
compte de ses recommandations quand ils élaborent leurs politiques sur la question; 
9. Prie le RS de commencer à préparer une étude sur les meilleures pratiques recensées pour donner suite aux 
recommandations formulées dans son rapport général et dans ses rapports sur ses visites dans les pays et de 
soumettre un rapport intérimaire à la Commission à sa 62e session et le rapport final à la 63e session; 
10. Prie aussi le RS de prendre contact avec le Conseiller spécial du Secrétaire général chargé de la prévention 
des génocides pour examiner la question de la protection des Autochtones contre le génocide et, conjointement 
avec les détenteurs de mandat au titre d’autres procédures spéciales de la Commission et avec d’autres organes 
compétents de l’ONU, de faciliter les consultations et les échanges d’informations, afin de permettre à tous les 
responsables d’adopter des mesures préventives avant qu’il ne soit trop tard; 
11. Invite le RS à continuer de mener à bien sa tâche en coordination avec l’IP et le GTPA et de tenir compte des 
recommandations qui se rapportent à son mandat; 
12. Prie le HCDH de faciliter la participation du RS à la quatrième session annuelle de l’IP, qui se tiendra 
au Siège de l’ONU en mai 2005; 
13. Demande à tous les gouvernements d’apporter leur totale coopération au RS dans l’accomplissement des 
tâches et des fonctions dont il est investi, de fournir tous les renseignements demandés et de répondre dans les 
meilleurs délais à ses appels urgents; 
14. Prend note avec satisfaction de l’intention du Haut-Commissariat et de l’Union interparlementaire 
d’organiser, en utilisant les ressources financières existantes complétées par des contributions volontaires, un 
séminaire sur les réformes constitutionnelles, la législation et la mise en œuvre de textes législatifs concernant 
les droits des Autochtones et la réalité de leur application, avec la participation d’experts autochtones, 
gouvernementaux et non gouvernementaux, destiné à aider le RS à examiner le thème principal de son rapport 
annuel à la Commission pour 2006; 
15. Encourage l’ONU − notamment les institutions spécialisées −, les organisations intergouvernementales 
régionales, les gouvernements, les experts indépendants, les institutions intéressées, les organisations non 
gouvernementales et, en particulier, les populations autochtones à collaborer autant que possible avec le RS aux 
fins de l’exécution de son mandat; 
16. Encourage les participants au Sommet mondial de la société de l’information à tenir dûment compte des 
questions relatives aux populations autochtones dans leur déclaration de principes et leur plan d’action, ainsi que 
dans tous les autres programmes pertinents devant être adoptés pendant la seconde phase du Sommet mondial, 
qui doit se tenir à Tunis en 2005; 
17. Demande instamment aux États qui ne l’ont pas encore fait d’envisager, à titre prioritaire, de ratifier la 
Convention de 1989 concernant les peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants (no 169) de 
l’Organisation internationale du Travail, ou d’y adhérer; 
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18. Prie le RS de présenter à l’Assemblée générale, à sa 60e session, et à la Commission, à sa 62e session, un 
rapport sur ses activités; 
19. Prie le Secrétaire général et la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de fournir au RS 
toutes les ressources humaines, techniques et financières nécessaires pour qu’il puisse s’acquitter efficacement 
de son mandat; 
20. Décide de poursuivre l’examen de cette question à sa 62e session, au titre du même point de l’ordre du jour. 

Résolution 2005/52 
Protection des PA en période de conflit 

La Commission des droits de l’homme, 

1. Prie le Secrétaire général: 
a) De veiller à ce que le Conseiller spécial pour la prévention d’actes de génocide nommé dans le cadre du plan 
d’action pour la prévention d’actes de génocide prenne en considération la nécessité de protéger les PA et leurs 
territoires; 
b) De veiller à ce que, dans des situations où des forces sont présentes sous mandat de l’ONU, elles protègent les 
PA vulnérables, leurs territoires et les objets indispensables à leur survie; 
c) De veiller à ce que les mandats d’opérations autorisées par l’ONU comportent l’obligation de protéger les 
populations autochtones et leurs territoires; 
2. Prie le RS sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones : 
a) D’assurer la liaison avec le Conseiller spécial pour ce qui est de la protection des PA contre des actes de 
génocide; 
b) D’élaborer un mécanisme d’intervention d’urgence dans le cadre de son mandat. 
 
 
La Résolution 2005/52 a été adoptée par 35 voix contre 13 et 4 abstentions, à l’issue d’un vote enregistré :  
Pour : Argentine, Arménie, Bhoutan, Brésil, Burkina Faso, Chine, Costa Rica, Cuba, République dominicaine, 
Equateur, Egypte, Erythrée, Ethiopie, Gabon, Guatemala, Guinée, Honduras, Indonésie, Kenya, Malaisie, 
Mauritanie, Mexique, Népal, Nigeria, Pakistan, Paraguay, Pérou, Qatar, Fédération de Russie, Arabie Saoudite, 
Afrique du Sud, Sri Lanka, Soudan, Swaziland et Zimbabwe. 
Contre : Australie, Canada, Finlande, France, Allemagne, Hongrie, Irlande, Italie, Pays-Bas, Roumanie, Ukraine, 
Royaume Uni et Etats-Unis. 
Abstentions: Congo, Inde, Japon et République de Corée 
 
 

Décisions  

Décision 2005/110 
Rapport final sur l’étude relative à la souveraineté permanente des PA sur les ressources naturelles 

À sa 58e séance, le 20 avril 2005, la CDH, prenant note de la résolution 2004/9 de la Sous-Commission de la 
promotion et de la protection des droits de l’homme, en date du 9 août 2004, a décidé par 38 voix contre 2, avec 
12 abstentions, à l’issue d’un vote enregistré: 
a) D’exprimer ses vifs remerciements à la RS, Mme Erica-Irene A. Daes, pour son excellent rapport final très 
détaillé sur l’étude intitulée «Souveraineté permanente des PA sur les ressources naturelles» 
(E/CN.4/Sub.2/2004/30 et Add.1); 
b) De recommander à l’ECOSOC d’autoriser le HCDH à organiser en 2005 un séminaire d’experts auquel seront 
invités des représentants des PA et des gouvernements ainsi que la RS, afin de continuer à considérer et à 
discuter de façon détaillée les multiples aspects et questions d’ordre politique, juridique, économique, social et 
culturel soulevés dans le cadre de l’étude précitée, ainsi que dans l’autre étude pertinente de la RS intitulée «Les 
PA et leur relation à la terre» (E/CN.4/Sub.2/2001/21); 
c) De recommander aussi à l’ECOSOC, compte tenu de l’importance de ces études qui peuvent, entre autres, 
servir de base de conciliation entre gouvernements et PA, qu’elles paraissent en tant que publications des 
Nations Unies dans la Série d’études sur les droits de l’homme. 
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Le rapport final  de Mme Erica-Irene Daes sur 
« La souveraineté permanente des PA sur les ressources naturelles » 
est disponible en anglais, espagnol, français et russe (Annexes disponibles uniquement en anglais) au doCip ou 
sur le site Internet : 
http://www.ohchr.org/english/bodies/subcom/56th/documents.htm  
(Cliquer sur «1. Reports», chercher les documents «E/CN.4/Sub.2/2004/30 et Add.1» et cliquer sur la lettre «F» 
dans la colonne de droite)  
Le document de travail préliminaire de Mme Daes sur ce thème a été publié dans l’Update 51 (mars – avril 
2003). 
 
Le séminaire d’experts sur les études de Mme Daes aura lieu entre la 11e session et la reprise de la 11e session 
du GTCD (voir plus haut, Résolution 2005/50). Les dates et le lieu en seront publié dans notre prochain Update. 
 (Fin de l’encadré) 
 
 
 
Vote enregistré sur la Décision 2005/110: 
Pour : Argentine, Bhoutan, Brésil, Burkina Faso, Canada, Chine, Congo, Costa Rica, Cuba, République 
dominicaine, Equateur, Egypte, Erythrée, Ethiopie, Gabon, Guatemala, Guinée, Honduras, Inde, Indonésie, 
Kenya, Malaisie, Mauritanie, Mexique, Népal, Nigeria, Pakistan, Paraguay, Pérou, Qatar, Roumanie, Fédération 
de Russie, Arabie Saoudite, Afrique du Sud, Sri Lanka, Soudan, Swaziland et Zimbabwe. 
Contre : Australie et Etats-Unis. 
Abstentions : Arménie, Finlande, France, Allemagne, Hongrie, Irlande, Italie, Japon, Pays-Bas, République de 
Corée, Ukraine et Royaume Uni. 
 
 

Décision 2005/112 
Les incidences juridiques de la disparition d’États et d’autres territoires pour des raisons 
environnementales, notamment les incidences sur les droits de l’homme des personnes qui y résident, en 
particulier les droits des PA 

À sa 59e séance, le 20 avril 2005, la Commission des droits de l’homme, prenant note de la résolution 2004/10 de la 
Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme en date du 9 août 2004, a décidé par 51 
voix contre 2, à l’issue d’un vote enregistré, d’accueillir favorablement le document de travail 
(E/CN.4/Sub.2/AC.4/2004/CRP.1) sur la situation des droits de l’homme des PA dans les États et autres territoires 
menacés de disparition par des facteurs d’ordre environnemental et approuvé la demande de la Sous-Commission 
tendant à ce que Mme Françoise Hampson actualise et étoffe son document de travail et présente un document 
étoffé à la Sous-Commission, à sa 57e session. La Commission a approuvé également la demande adressée au 
Secrétaire général tendant à ce qu’il accorde à Mme Hampson toute l’assistance nécessaire pour lui permettre 
d’actualiser et d’étoffer son document de travail, notamment en facilitant ses contacts avec les États, y compris en 
transmettant un questionnaire élaboré par Mme Hampson et destiné à obtenir les informations nécessaires à la 
réalisation de son étude. 
 
 
Vote enregistré sur la Décision 2005/112: 
Pour : Argentine, Arménie, Bhoutan, Brésil, Burkina Faso, Canada, Chine, Congo, Costa Rica, Cuba, 
République dominicaine, Equateur, Egypte, Erythrée, Ethiopie, Finlande, France, Gabon, Allemane, Guatemala, 
Guinée, Honduras, Hongrie, Inde, Indonésie, Irlande, Italie, Japon, Kenya, Malaisie, Mauritanie, Mexique, 
Népal, Pays-Bas, Nigeria, Pakistan, Paraguay, Pérou, Qatar, République de Corée, Roumanie, Fédération de 
Russie, Arabie Saoudite, Afrique du Sud, Sri Lanka, Soudan, Swaziland, Togo, Ukraine, Royaume Uni et 
Zimbabwe.  
Contre : Australie et Etats-Unis. 
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4. RÉUNIONS À VENIR POUR LES PEUPLES AUTOCHTONES  
depuis juillet 2005 
6-10 juin 2005 (Genève, Suisse) 
Huitième session du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources 
génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore 
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) 
34, chemin des Colombettes, 1211 Genève 20, Suisse 
Tél. : +41 22 338 9111 Fax: +41 22 733 54 28 
Pour informations et résultats: http://www.wipo.int/meetings/fr/topic.jsp?group_id=110  

13-15 juin 2005 (Sunne, Varmland County, Suède) 
Séminaire sur la foresterie et notre heritage culturel 
Autorités suédoises, Réseau conjoint d’experts & 
Conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe (MCPFE) 
Contact: Mme Kornatowska, b.kornatowska@lu-warsaw.pl  
Pour informations et résultats (en anglais): http://www.mcpfe.org/Members/Marta/sem/view?searchterm=None  

28 juin-23 juillet 2005 (New York, Etats-Unis) 
Session de fond du Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC) 
(Affaires humanitaires 13-18 juillet) 
Division for ECOSOC Support and Coordination, Department of Economic and Social Affairs 
1 UN Plaza, Room DC1-1428, New York, NY 10017 
Courriél: esa@un.org Internet: http://www.un.org/french/ecosoc/2005/ 

5-22 juillet 2005 (New York, Etats-Unis) 
33e session du Comité sur l’éradication de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) 
Pays devant être examinés: Bénin, République démocratique populaire de Corée, Gambie, Liban, Burkina Faso, 
Guyane, Irlande, Israël. 
ONU – Division de la promotion de la femme (DAW) 
Département des affaires économiques et sociales 
2 UN Plaza, DC2-12th Floor, New York, NY 10017, Etats-Unis 
Fax: +1 212 963 3463 Courriél: voir le lien “E-mail DAW” au coin inférieur gauche de la page Internet 
Internet (certains documents en français): http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/33sess.htm  

11-29 juillet 2005 (Genève, Suisse) 
84e session du Comité des droits de l’homme 
Pays devant être examinés: Slovénie, République arabe syrienne, Tadjikistan, Thaïlande, Yémen 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél. : +41 22 917 90 00 Fax: +41 22 917 90 11 
Internet: http://www.ohchr.org/french/bodies/hrc/index.htm  

14-15 juillet 2005 (Genève, Suisse) 
Sixième atelier international sur les enfants autochtones et la jeunesse  
Siège du Conseil œcuménique des églises et Institut de recherche international sur les droits de l’enfant  
Contact : Dr. Cynthia Price Cohen  
Tél. : +1 212 873 7250 Courriél: childrights@worldnet.att.net  
Internet: http://www.ohchr.org/french/issues/indigenous/groups/groups-01.htm  

16-17 juillet 2005 (Genève, Suisse) 
Réunion préparatoire au GTPA pour les Autochtones 
Siège du Conseil œcuménique des églises (COE), Programme pour les peuples autochtones 
Case Postale 2100, 150 route de Ferney 
CH-1211 Genève 2, Suisse 
Tél. : +41 22 791 60 44 Courriél: lsm@wcc-coe.org 
Internet: http://www.ohchr.org/french/issues/indigenous/groups/groups-01.htm  



UPDATE 63-64 doCip mars / juin 2005 
 

 30

18-22 juillet 2005 (Genève, Suisse) 
23e session du Groupe de travail sur les populations autochtones:  
“  Les PA et la protection des savoirs traditionnels sur le plan international et sur le plan interne ” 
Secrétariat du Groupe de travail sur les populations autochtones 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél. : +41 22 917 9323 Tél./Fax: +41 22 917 9008  
Courriél: WGindigenous@ohchr.org Internet: http://www.ohchr.org/french/issues/indigenous/groups/groups-
01.htm  

18-25 juillet 2005 (Bamako, Mali) 
Formation sur la Réduction de la pauvreté, la santé reproductive et la réforme du secteur de la santé: 
Atteindre les ODM en Afrique francophone 
Banque mondiale en collaboration avec des organisations locales 
Tél. : +223 222 3043/8086 Fax: +223 222 7831 
Courriél: Btraore@cerpod.insah.org (M. Traore, CERPOD) ou gsorgho@worldbank.org (M. Sorgho) 
Internet (en anglais): www.worldbank.org (Chercher la rubrique “Events” et cliquer sur “Conferences”) 

25-26 juillet 2005 (Genève, Suisse) 
Atelier du Rapporteur spécial sur la mise en œuvre de textes législatifs 
Contact: M. Pablo Espiniella 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél. :  +41 22 917 9413 Fax: +41 22 917 9008 
Courriél: indigenous@ohchr.org Internet: http://www.ohchr.org/french/issues/indigenous/rapporteur/index.htm  

25-29 juillet 2005 (Cartigny, Suisse) 
Programme international 2005 de formation d’UNITAR pour améliorer les capacités de résolution de 
conflit et d'édification de la paix des représentants des communautés autochtones 
UNITAR, Nations Unies, CH - 1211 Genève 10, Suisse 
Tél. : +41 22 917 1234 Fax: +41 22 917 8047 
Courriél: info@unitar.org  Internet: http://www.unitar.org/peacemaking/indexfr.htm  

25 juillet - 12 août 2005 (Genève, Suisse) 
57e session de la Sous-commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme 
Secrétariat de la Sous-Commission 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél. : +41 22 917 97 25 Fax: +41 22 917 90 11 
Courriél: ngochr@ohchr.org  Internet: http://www.ohchr.org/french/bodies/subcom/index.htm  

28 juillet - 8 août (Afrique du Sud) 
Visite du Rapporteur spécial en Afrique du Sud 
Contact: Pablo Espiniella 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, 1211 Genève 10, Suisse 
Tél. : +41 22 917 94 13 Fax: +41 22 917 90 08 
Courriél: indigenous@ohchr.org Internet (en anglais): 
http://www.ohchr.org/english/issues/indigenous/calendar.htm  

9 août 2005 (célébré dans le monde entier) 
Journée internationale des populations autochtones 
Internet: http://www.un.org/depts/dhl/dhlf/indigenous/index.html  

1-19 août 2005 (Genève, Suisse) 
67e session du Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD) 
Pays devant être examinés: Barbade, Bosnie-Herzégovine, Géorgie, Islande, Lituanie, Malawi, Mozambique, 
Nigeria, Sainte Lucie, Seychelles, Tanzanie, Turkménistan, Venezuela, Zambie 
Secrétariat du CEDR  
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél. : +41 22 917 9254 Fax: +41 22 917 9309 
Courriél: nprouvez.hchr@unog.ch ou mbidault.hchr@unog.ch  
Internet: http://www.ohchr.org/french/bodies/cerd/index.htm  
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8 août - 23 septembre 2005 (Genève, Suisse) 
Troisième session de la Conférence sur le désarmement (CD) 
Secrétariat de la CD & Service des Conférences (Genève) 
Nations Unies, 1211 Genève 10, Suisse 
Courriél: ddaweb@un.org Internet (documents en français): http://disarmament.un.org:8080/cd/  

12-30 septembre 2005 (Genève, Suisse) 
40e session du Comité des droits de l’enfant (CDE)  
Pays devant être examinés: Algérie, Australie, Chine (y compris Hongkong et Macao), Danemark, Finlande, 
Fédération de Russie, Arabie Saoudite, Trinidad et Tobago, Ouganda 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Courriél: crc@ohchr.org  Tél./Fax: +41 22 917 9022  
Internet: http://www.ohchr.org/french/bodies/crc/index.htm  

14 septembre - décembre 2005 (New York, Etats-Unis) 
60e session de l’Assemblée générale de l’ONU 
Siège de l’ONU, 1 UN Plaza, New York, NY 10017 
Tél. : +1 212 963 8811 Fax: +1 212 963 1267 
Courriél: aydin@un.org Internet: http://www.un.org/french/ga/59/  

19-30 septembre 2005 (Genève, Suisse) 
Prepcom 3 de la Phase de Tunis du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) 
Union internationale des télécommunications, Secrétariat du SMSI 
Place des Nations, 1211 Genève 20, Suisse 
Tél. : +41 22 730 6365 Fax: +41 22 730 6393 
Courriél pour les entités de la société civile: wsis.csd@ties.itu.int  
Courriél pour renseignements généraux: wsis@itu.int 
Internet: http://www.itu.int/wsis/preparatory2/pc3/index-fr.html  

25 septembre 2005 (Washington D.C., Etats-Unis) 
Assemblées annuelles de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international 
Bureau des Conférences Banque / Fonds 
Tél. : +1 202 473 7272 Fax: +1 202 623 4100 
Courriél: bfcoffice@worldbank.org Internet: http://www.imf.org/external/am/2005/  

26-30 septembre 2005 (Mexique, lieu et dates à confirmer) 
Séminaire sur le Projet de déclaration 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tél. :  +41 22 917 9000  Fax: +41 22 917 9010 
Courriél:  mtabard@ohchr.org  Internet: http://www.ohchr.org/french/issues/indigenous/groups/groups-02.htm  

12-18 octobre 2005 (Bangalore, Inde) 
Conférence internationale Tunza de la jeunesse 
Programme des Nations Unies pour l’Environnement 
Case Postale 30552, Nairobi, Kenya 
Tél. : +254 20 623937/625066, Fax: +254 20 623927/624350 
Pour informations et résultats en anglais (délai d’inscription au 15 mai 2005): 
http://www.unep.org/Tunza/youthconference2005/  

17 – 28 octobre 2005 (Nairobi, Kenya) 
Septième session de la Conférence des parties (COP 7) pour la Convention sur la lutte contre la 
désertification 
Convention de l’ONU sur la lutte contre la désertification (UNCCD) 
P.O. Box 260129, Haus Carstanjen, D-53153 Bonn, Allemagne 
Tél. : + 49 228 815 2800 Fax: + 49 228 815 2898/99  
Courriél: secretariat@unccd.int Internet (en anglais): http://www.unccd.int/cop/cop7/menu.php  
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17 octobre - 4 novembre 2005 (Genève, Suisse) 
85e session du Comité des droits de l’homme  
Pays devant être examinés: Canada, Italie, Paraguay 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, 1211 Genève 10, Suisse 
Tél. : +41 22 917 90 00 Fax: +41 22 917 90 11 
Internet: http://www.ohchr.org/french/bodies/hrc/index.htm  

7 - 25 novembre 2005 (Genève, Suisse) 
35e session du Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CDESC) 
Pays devant être examinés: Slovénie, Autriche, Ouzbékistan, Monaco, Jamahiriya arabe libyenne  
Courriél: InfoDesk@ohchr.org (écrire “Demande d’information” dans la ligne ‘Objet’) 
Internet: http://www.ohchr.org/french/bodies/cescr/index.htm  

7 - 15 novembre 2005 (Kampala, Ouganda) 
Neuvième session de la Conférence des parties,  
Convention de Ramsar sur les milieux humides 
Rue Mauvernay 28, 1996 Gland, Suisse 
Tél. : + 41 22 999 0170 Fax: + 41 22 999 0169 
Courriél: ssg@ramsar.org Internet: http://www.ramsar.org/indexfr.htm  

14-25 novembre 2005 et 12-16 décembre 2005 (Genève, Switzerland) Dates à confirmer 
11e session du Groupe de travail sur le Projet de déclaration des droits des PA (GTCD) 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies, 1211 Genève 10, Suisse 
Tél. : +41 22 917 9000 Fax: +41 22 917 9010  
Interested participants Courriél pour les participants: mtabard@ohchr.org  
Internet: http://www.ohchr.org/french/issues/indigenous/groups/groups-02.htm  

16-18 novembre 2005 (Tunis, Tunisie) 
Phase de Tunis du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) 
Union internationale des télécommunications, Secrétariat du SMSI  
Place des Nations, 1211 Genève 20, Suisse 
Tél. : +41 22 730 6365 Fax: +41 22 730-6393 
Courriél pour les entités de la société civile: wsis.csd@ties.itu.int  
Courriél pour renseignements généraux: wsis@itu.int 
Internet: http://www.itu.int/wsis/basic/about-fr.html  

27 novembre - 1 décembre 2005 (Hamilton, Nouvelle Zélande) 
Congrès mondial des peuples indigènes sur l’éducation  
Organisée par Aroha Te Kanawa  
Te Wananga o Aotearoa, PO Box 19439,  
Hamilton, New Zealand 
Tél. : + 64 7 838 7649 Fax: + 64 7 838 7606  
Courriél: info@wipce2005.com Internet: http://www.wipce2005.co.nz/welcome.htm 

28 novembre - 2 décembre 2005 (Montréal, Canada) 
11e réunion de l’organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques 
(SBSTTA-11) 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (CDB) 
413 St-Jacques Street, 8th floor, Bureau 800 
Montréal, Québec, Canada, H2Y 1N9 
Tél. : +514 288 2220 Fax: +514 288 6588  
Courriél: secretariat@biodiv.org  Internet (documents en français): 
http://www.biodiv.org/doc/meeting.aspx?mtg=SBSTTA-11  

28 novembre - 9 décembre 2005 (Montréal, Canada) 
11e session de la Conférence des parties (COP 11) pour la Convention cadre de l’ONU sur les changements 
climatiques & Première session de la Conférence des parties au Protocole de Kyoto (COP/MOP1) 
Secrétariat de la Convention cadre de l’OU sur les changements climatiques 
Case Postale 260124, D-53153 Bonn, Allemagne 
Tél. : +49 228 815 1000 Fax: +49 228 815 1999  
Courriél: secretariat@unfccc.int  Internet: http://unfccc.int/portal_francophone/items/3072.php  
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5-9 décembre 2005 (Montréal, Canada) 
Deuxième réunion du Groupe de travail ad-hoc à composition non limitée sur les Aires protégées 
Thème: “Aires protégées / Conservation In-Situ ” 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (CDB) 
413 St-Jacques Street, 8th floor, Bureau 800 
Montréal, Québec, Canada, H2Y 1N9 
Tél. : +514 288 2220 Fax: +514 288 6588  
Courriél: secretariat@biodiv.org  Internet (documents en français): 
http://www.biodiv.org/doc/meeting.aspx?mtg=PAWG-02  

16 janvier - 3 février 2006 (New York, Etats-Unis) 
34e session du Comité sur l’éradication de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) 
Pays devant être examinés: Cambodge, Erythrée, Ex-République yougoslave de Macédoine, Togo, Australie, 
Mali, Thaïlande, Venezuela. 
ONU – Division de la promotion de la femme (DAW) 
Département des affaires économiques et sociales 
2 UN Plaza, DC2-12th Floor, New York, NY 10017, USA 
Fax: +1 212 963 3463 Courriél: voir le lien “E-mail DAW” au coin inférieur gauche de la page Internet 
Internet (documents en français): http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/34sess.htm  

23-27 janvier 2006 (Granada, Espagne) Date et lieu provisoires 
Quatrième réunion du Groupe de travail ad-hoc à composition non limitée sur l’article 8(j) 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (CDB) 
413 St-Jacques Street, 8th floor, Bureau 800 
Montréal, Québec, Canada, H2Y 1N9 
Tél. : +514 288 2220 Fax: +514 288 6588  
Courriél: secretariat@biodiv.org Internet: www.biodiv.org  

14-18 mars 2006 (Accra, Ghana) 
Sommet mondial sur le VIH/SIDA, la médecine traditionnelle et les connaissances autochtones (en 
remplacement de la Conférence sur le SIDA du 11-13 avril 2005 au Sénégal) 
AFRICA FIRST, LLC 
517 Asbury Street, Suite 11 
Saint Paul, Minnesota 55104, USA 
Tél. : +1 651 646 4721 Fax: +1 651 644 3235 
Courriél: info@africa-first.com  Internet (en anglais): http://www.africa-first.com/4thictm.asp  
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5. DIVERS 
 

Programme de bourses destinées aux Autochtones du Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme 

Le Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme accepte des candidatures pour le programme 
de bourses destinées aux Autochtones pour 2006. Le programme existe en anglais, espagnol, français et – depuis 
2005 – comme programme pilote en russe. Le but de ce programme est de donner à de jeunes Autochtones, 
femmes et hommes, (âgés de préférence, mais pas exclusivement, de 25 à 35 ans) des connaissances générales 
sur le système global des Nations Unies, ainsi que des connaissances sur les instruments et les mécanismes 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, en particulier ceux pertinents pour les PA. De plus, à la fin du 
programme, les boursiers devraient être capables de réaliser, dans leurs communautés et leurs organisations, des 
formations au sujet du droit international relatif aux droits de l’homme en général et aux droits des PA en 
particulier ; ils devraient être capables de diffuser l’information et les connaissances obtenues durant le 
programme de bourses. Cinq boursiers seront sélectionnés pour chacun des quatre programmes : le programme 
en anglais, de cinq mois, basé au Haut-Commissariat aux droits de l’homme, à Genève (Suisse) ; le programme 
en russe, de quatre semaines basé à Genève également ; le programme en espagnol, de dix semaines, basé à 
l’Université Deusto de Bilbao, Espagne ; et le programme en français, de 10 semaines, basé à l’Université de 
Dijon, France. Une indemnité sera octroyée pour couvrir les frais de logement, d’assurance et de voyage vers et 
de Genève. Pour plus d’informations sur le programme et sur les conditions pour les candidatures, veuillez 
visiter le site Internet à l’adresse suivante: http://www.ohchr.org/french/issues/indigenous/fellowship.htm. Toute 
question sur ce programme peut être adressée à l’Equipe du projet autochtone (voir adresse ci-dessous). La date 
limite de candidature pour le programme de bourses de 2006 est le 29 août 2005. Les candidatures doivent 
être envoyées à l’adresse ci-dessous, uniquement par fax ou par poste pour être considérées. 

Boursiers sélectionnés pour 2005  

Boursiers anglophones 
2 mai – 26 septembre 2005 (basés à Genève, Suisse) 

Mme Catherine Davis, Maori (Nouvelle Zélande) 
M. Morse Caoagas, Ibanag/Kalinga (Philippines)  
M. Tommy April Busakhwe, Khomani (Afrique du Sud)  
Mme Trina L. Landlord, Yupik Eskimo (Alaska) 
Mme Maria Anabela Carlon, Yaqui (Mexique) 

Boursiers russophones  
26 juin - 23 juillet 2005 

M. Anatoly Sleptsov, Even (Yakutia) 
Mme Palina Shulbayeva, Selkup (Tomsk) 
Mme Anastasia Chkhman, Itelmen (Kamchatka) 
M. Tair Bodroshev, Tubalar (Altay) 

Boursiers hispanophones  
10 juillet-18 août 2005 (basés à l’Université de Deusto, Bilbao, Espagne) 

Mme Maribel Yapu Quipse, Quechua (Bolivie)  
Mme Eugenia del Carmen Calquen Morales, Mapuche (Chili)  
M. Omar Teodosio Angel Perez, Zapoteco (Mexique)  
M. Asdrubal Torres Torres, Tayrona (Colombie)  
M. Sandro Emanuel Cruz Santos, Tuxa (Brésil) 

Boursiers francophones  
17 octobre -11 novembre 2005 (basés à l’Université de Dijon, France) 

M. Emmanuel Nengo, Batwa (Burundi)  
M. L'Houcin Alihsyni, Amazigh (Maroc)  
Mme Aicha Cheikh Salah, Touareg (Niger)  
Mme Ghaichatou Amoul Kinni, Touareg (Niger) 
M. Hassan Marmouri, Touareg (Algérie) 
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Contact: 
Programme de bourse en faveur des Autochtones 
Equipe du projet autochtone 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies 
CH-1211 Genève 10 / Suisse 
Téléfax: +41 22 917 9008 
E-mail: fellowship@ohchr.org  
Internet: http://www.ohchr.org/french/issues/indigenous/fellowship.htm  
 
 
 
 

Fonds de contributions volontaires pour les populations autochtones  

 
Les formulaires de demande de subventions de voyage pour des représentants autochtones, pour assister aux 
sessions de 2006 de : 
 
- l’Instance permanente sur les questions autochtones 
- le Groupe de travail sur les populations autochtones 
- le Groupe de travail sur le projet de déclaration 
 
sont disponibles sur le site Internet du Haut-Commissariat aux droits de l’homme: 
 

http://www.ohchr.org/french/about/funds/indigenous/docs/application%20form%202006.doc 
 
Ce formulaire doit être signé, daté, accompagné d’une lettre de désignation et envoyé, avant 
 

le 1e OCTOBRE 2005 au 
 
Secrétariat du Fonds de contributions volontaires pour les populations autochtones,  
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
CH-1211 Genève 10 – Suisse 
Téléphone: (+41 22) 917 91 64/91 42 - Télécopie: (+ 41 22) 917 90 66 
Courrier électronique: indigenousfunds@ohchr.org  
Pour plus d’information et les candidatures: http://www.ohchr.org/french/about/funds/indigenous/  
 
 
 

« Peuples autochtones et droits humains » - Festival de vidéos 

 
On envisage d’organiser un mini-Festival avec des vidéos courtes (maximum 15 minutes) sur le thème des PA et 
des droits humains. Si vous désirez participer à ce festival, merci d’envoyer une copie de votre vidéo en 
indiquant le nom de l’auteur, la communauté concernée, la date de tournage et la durée du film. Il est prévu 
d’établir un jury de représentants autochtones et il y aura un petit prix pour le meilleur film. 
 
Contact pour plus d’information et pour l’envoi des vidéos : 
Samia Slimane 
Secrétaire a.i. du Groupe de travail sur les populations autochtones 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Nations Unies 
CH-1211 Genève 10 
Suisse 
E-mail: sslimane@ohchr.org 
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Réception des peuples autochtones à la plage 

 
Les peuples autochtones participant au Groupe de travail sur les populations autochtones organisent la 
maintenant traditionnelle réception autochtone qui aura lieu le jeudi 21 juillet 2005 à la plage des Nations Unies, 
216 Rue de Lausanne, 1211 Genève. Merci de contacter M. Kenneth Deer à l’adresse easterndoor@axess.com 
si vous désirez apporter une contribution financière, afin de permettre la participation la plus large possible. 
N’hésitez pas non plus à contacter le Secrétariat du Groupe de travail sur les populations autochtones à l’adresse 
sslimane@ohchr.org pour plus d’information. 
 
 
 
 

MANDAT INTERNATIONAL informe : 
 
A l'occasion du Groupe de Travail de l'ONU sur les Populations Autochtones, Mandat International organise 
chaque année depuis 1998 une Journée Culturelle des Peuples Autochtones. Suite au succès grandissant de ces 
dernières années, Mandat International et Traditions pour Demain ont décidé cette année de s’unir pour co-
organiser une grande Journée Culturelle des Peuples Autochtones, avec le soutien du Haut Commissariat aux 
Droits de l’Homme de l’ONU, le patronage de la Commission suisse de l’UNESCO et le soutien de la Fédération 
Genevoise de Coopération. 
 
Nous vous invitons à venir à la rencontre et à la découverte des peuples autochtones du monde entier. Une 
multitude d'activités vous feront voyager et découvrir leurs richesses culturelles : danses, chants, musiques, 
contes, plats typiques, exposition de peintures, marché d'artisanat, présentations d’habits traditionnels et de 
chevaux dressés à la méthode Cheyenne ainsi que bien d’autres surprises se succèderont au cours de la journée. 
 
Un programme spécial a été prévu pour les enfants. Outre des jeux, ils pourront apprendre à préparer des galettes 
de maïs à l’intérieur d’un tipi, écouter des contes et s’exercer au tir à l’arc. L'entrée est gratuite et des plans 
d'accès sont disponibles sur notre site Internet: www.mandint.org 
 
 
 
 
Si vous avez des commentaires et des suggestions à propos de cet Update, n’hésitez pas à nous les transmettre:  

- par courrier électronique à: docip@docip.org (Objet: Update)  
- par fax au: + 41 22 740 34 54 

  - par courrier postal à: doCip, 14 avenue Trembley, CH-1209 Genève 
 

Merci! 
 
 
 
 

INFORMEZ-NOUS DE VOS CHANGEMENTS D’ADRESSE  
 

Pensez à nous informer quand vous changez d’adresse de courrier électronique ou d’adresse postale, 
de numéro de téléphone ou de télécopieur, pour que nous puissions tenir notre carnet d’adresses à 
jour ! 
Envoyez-nous un message électronique à docip@docip.org, objet : changement d’adresse. D’avance, 
merci ! 
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Rédaction 
Pierrette Birraux, Mayte Blasco, Geneviève Herold. 

Traduction 
Virginia Alimonda, Chantal Combaz. 

La reproduction et la diffusion de l’information contenue dans l'UPDATE sont les bienvenues pour 
peu que la source soit citée.  

Ce numéro est disponible en anglais, espagnol, français et russe. 

La version en anglais, imprimée et sur www.docip.org, fait foi. 
 
Note importante  

L'UPDATE est et restera gratuit pour toutes les organisations autochtones. Les abonnements pour les 
organisations et les institutions non autochtones ainsi que les particuliers nous aident à amortir une 
partie de nos frais. Nous vous remercions donc à l’avance de votre aimable collaboration.  

L’abonnement comprend trois à quatre numéros par an.  

• Particuliers: Frs. 25.– 

• Petites ONG: Frs. 30.– 

• Grandes ONG ou institutions: Frs. 40.–  

Règlement à la poste par Post-Cash ou mandat postal international à verser sur notre compte: CCP 12-
11429-8.  

Les transferts bancaires peuvent vous coûter beaucoup plus cher. Si toutefois vous choisissez cette 
solution, veuillez régler à la Banque Cantonale de Genève, N° E775.87.12. 
 
Avec le soutien de:  

Etat de Genève 
Ville de Genève 
Direction du développement et de la coopération (Suisse) 
 

Ce document a été réalisé avec l’assistance financière de la Communauté européenne. Les points de 
vue qui y sont exposés reflètent l’opinion du doCip ou des auteurs des articles, et de ce fait ne 
représentent en aucun cas le point de vue officiel de la Communauté européenne. 
 

*   *   * 
 
 

doCip • 14, avenue Trembley • 1209 Genève • SUISSE 
Tel: (+41) 22 740 34 33 • Fax: (+41) 22 740 34 54 • courrier électronique: docip@docip.org 

http: //www.docip.org 

 
 


